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PRESIDENCE DE M . ROLAND HUGUET,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M . le président . La séance est ouverte.

-1

REPRESENTATION DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
AU SEIN D'ORGANISMES EXTRAPARLEMENTAIRES

M . le président. J'ai reçu de M . le Premier ministre une
demande de désignation de deux membres titulaires et de deux
membres suppléants destinés à représenter l'Assemblée natio-
nale au sein du conseil national de l'enseignement supérieur
et dl' la recherche.

Conformément à l'alinéa 8 de l'article 26 du règlement, je
propose à l'Assemblée de confier à la commission des affaires
culturelles et à la commission des finances le soin de présenter
chacune un candidat titulaire et un candidat suppléant.

Cette proposition sera considérée comme adoptée, en vertu
de l'aliéna 9 de l'article 26 du règlement, si la présidence n'a
été saisie d'aucune opposition dans le délai d'un jour franc.

A défaut d'opposition, les candidatures devront être remises
à la présidence au plus tard le jeudi 21 décembre 1978, à
dix-huit heures .

— 2 —

ACCORD, CONVENTIONS ET PROTOCOLE PROVISOIRE

ENTRE LA FRANCE ET DJIBOUTI

Discussion de quatre projets de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la discussion :
Du projet de loi autorisant l'approbation de l'accord de

coopération, en matière économique et financière, entr e le
Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la République de Djihouti, signé à Djibouti, le 27 juin 1977,
ensemble l'échange de lettres en date du 26 janvier 1978 ;

Du projet de loi autor isant l'approbation de la convention
relative au concours en personnel apporté par le Gouvernement
de la République française au fonctionnement des services
publics de la République de Djibouti, entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la République
de Djibouti, ensemble cinq annexes et un échange de lettres,
signés à Djibouti le 28 avril 1978 ;

Du projet de loi autor isant l'approbation de la convention
entre le _ .ouvernentent de la République française et le Gouver-
nement de la République de Djibouti relative au transfert du
privilège de l'émision monétaire à la République de Djibouti,
faite à Djibouti, le 27 juin 1977 :

Du projet de loi autorisant l'approbation du protocole provi-
soire fixant tes conditions de stationnement des fo r ces fran-
çaises sur le territoire de la République de Djibouti après
l'indépendance et les principes de la coopération militaire entre
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de la Républi q ue nie Djibouti, signé à Djibouti, le 27 juin 1977.

A la demande de la commission des affaires étrangères . et avec
l'accord du Gouvernement, il va étre procédé à une discussion
communie de ces quatre projets de loi.

La parole est à M Gorse, rapporteur tic la commission des
affaires étrangères.

M . Georges Gorse, rapporteur. Monsieur le président, mes
chers collègues, clans l'intimité de cette fin de session, notre
Assemblée est saisie de quatre projets de loi autorisant l'appro-
bation d'accords passés entre la France et la République de
Djibouti.

Comme vous le savez, après la consultation du 8 mai 1977,
Djibouti a accédé à l'indépendance, et cela, si j ' ose dire, à
l'amiable.

Dès lors, il convenait de régler les modalités de passation des
pouvoirs entre le nouvel Etat et la France et de fixer le cadre
dans lequel s'exerçerait notre coopération . C'est l'objet de toute
une série d'accords dont les premiers ont été signés le jour même
de la proclamation officielle de l'indépendance, le 27 juin 1977,
et notamment : le traité d'amitié et de coopération, l'accord de
coopération économique et financière, le protocole militaire
prov isoire, l'accord domanial, la convention concernant le privi-
lège d'émission monétaire, la convention concernant la gestion
provisoire par le Trésor et la convention provisoire de coopé-
ration en matière d'aéronautique civile.

D'autres textes ont suivi, en deux étapes :

Le 26 janvier 1978 : l'accord de coopération en matière de
culture et d'enseignement ; l'accord maritime ; l'accord relatif
aux mesures transitoires en matière de justice ; la convention
relative à la formation des cadres.

Le 28 avril 1978 : la convention relative au concours en per-
sonnel ; l'accord de coopération en matière d ' aviation civile;
et l'accord de coopération en matière de signalisation maritime.

Mes chers collègues, je ne vous infligerai pas la lecture de mes
rapports écrits . Je me bornerai, si vous me le permettez, à un
petit nombre de remarques.

Les premières seront peut-être les plus amples et aussi,
monsieur le secrétaire d'Etat auprès du ministre des affaires
étrangères, les plus désagréables pour votre département.

En effet, elles porteront d'abord sur la longueur excessive des
délais dans lesquels le Parlement est saisi de ces textes . La
commission des affaires étrangères à l'unanimité de ses membres,
et, en particulier, par la voix de son président, a tenu à marquer
son mécontentement.

Ce n'est pas, je le sais bien, la première fois que nous sommes
amenés à constater des délais aussi considérables. A propos
d'autres accords, tel ou tel d'entre nous a protesté par question
orale ou par question écrite ; et M. Couve de Murville, pour sa
part, n'a jamais manqué l'occasion de dire notre sentiment
commun . Mais jusqu'ici rien n'y a fait.
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.Alors, monsieur le secrétaire d'Etat, puisque 111 le ministre
des affaires étran_i des vient de prendre ses fondions — où
nos voeux de succès l'accompagnent — dites lui bien, puisqu'il
en est h l'heure tas résolutions, de prendre celle d'eeiger de ses
services, voire du Gouvernement, le retour à des pratiques plus
normales et plus saines.

Je vous fais juge.
On nous demande aujourd'hui d'approuver des accords qui

sont a p pliqués dans les faits depuis dix-huit mois ou mémo qui
sont entrés formellement en vigueur . Que se passerait-il . monsieur
le secrétaire d'Etat . si, par exemple, la convention concernant
le privilège d'émission monétaire, qui est entré en vigueur
depuis l'origine, venait à étre re ; ;uneséc aujeur .c ' hni per notre
Assemblée? Il s'agit certes d'une hypothèse d'école, car ces
ace, rds n i ent en eux-mimes rien de mystérieux ni de condam-
nable, et, en fin de compte, nous les approuverons probablement.
Mais il ne faut pas trop s'y fier, et je pense que vous contour
nerez avec nous des méthodes 'toi tendent à considérer notre
Assemblée comme une simple el . ambre d'enregistrement.

Nous avons lier également de nous étonner de ce lue sur
les quatorze textes que j'ai énumérés tout à neuve, quatre seu-
lement soient déférés au Parlement . Ce sont précisément ceux
sur lesquels je rapporte, c'est-à-cire : la convention relatiez au
concours en personnel, la convention relative au transfert du
privilège de l'émission monétaire, l'accord de coopération en
matière économique et financière et le p rotocole provisoire fixant
les conditions de stationnement des forces françaises sur le
territoire de la République de Djibouti.

Ici encore, en effet, nous nous interrogeons, car une certaine
fantaisie semble présider au choix des textes que l'on nous
soumet.

Le président de notre commission vous a déjà rappelé le droit
et la tradition constitutionnels établis dep ; .is 19H0. Les accords
conclus avec Madagascar et les pays africains 1rancaphrmes
ont toujours été soumis au Parlement dans leur ensemble . Or,
que voyons-nous aujourd'hui ? Au moins deux accords parmi
ceux que j'ap pellerai les laissés-pour-compte, l'accord domanial
et l'accord relatif aux mesures de justice, relèvent indiscuta-
blement de l'article 53 de la Constitution . 11 pa r ait . difficile de
soutenir que l'accord domanial, prévoyant le transfert d'une partie
de la propriété de la République française à un Etat indépendant,
puisse être dispensé de l'autorisation parlementaire . Et il en va
de même, je le crois, de l'accord judiciaire qui vise aussi bien la
justice criminelle que la justice civile, puisque, aux ternies de
l'article 34 de la Constitution, la procédure pénale relève du
domaine législatif.

Je pourrais donner d'autres exemples de cette absence de
doctrine . Nous avons examiné trois accords maritimes, conclus
respectivement avec le Brésil, la Libye et le Togo ; mais nous
ne sommes pas consultés sur celui qui intéresse Djibouti.
L'accord de coopération économique et financière avec le Bénin
n'est pas soumis au Parlement, alors que celui qui intéresse
Djibouti nous est ici présenté. Mais peut-être nous demandera-t-on
en compensation noire avis sur la convention passée avec le
Bénin sur la justice, ce que, contre toute logique, on nous
refuse pour Djibouti.

Nous souhaiterions donc, bien naturellement, monsieur le secré-
taire d'Etat, connaître les règles que le Gouvernement s'est fixées
quant à la ratification des accor ds de coopération.

Pardonnez mon insistance, mais il s'agit pour la commission
— et, je pense, pour l'Assemblée — d'une question de principe
et non d'un difficulté inhérente aux accords dont nous avons
à débattre et dont la commission, mes chers collègues, vous
recommande — je vous le dis tout de suite — l'approbation.

En effet, cet ensemble d'accords nous montrent la continuité
de l'intérêt que la France porte à Djibouti, en aidant la jeune
République à traverser les premières années — toujours les plus
difficiles — de son indépendance.

La République de Djibouti est, par la nature des choses — je
l'indique dans mon rapport -- un Etat fragile puisque son exis-
tence trouve son origine dans les péripéties de la colonisation
au xix" siècle, beaucoup plus qu'elle ne correspond à une entité
géographique, historique ou économique bien définie. Etat fragile.
historiquement sans passé précolonial, géographiquement sans
limites ni richesses naturelles, démographiquement peu peuplé,
socialement divisé entre les deux principales grandes ethnies,
Mars et Issas, économiquement tributaire de l 'extérieur et poli-
tiquement tiraillé entre deux Etats voisins et antagonistes.

Or, il apparaît que malgré le caractère relativement artificiel
du nouvel Etat, i1 est de l'intérêt de tous de préserver et de
consolider sen indépendance.

De ses deux voisins d'abord . Ceux-ci portent évidemment à
Djibouti un grand intérêt.

Pour 1 Eihiopie, dont plus de 40 p. 100 du commerce passe par
Djibouti, son chemin de for et son port, Djibouti est la porte
ouverte sur le golfe d'Aden et l'océan Indien el se trouve donc
au coiur de ses intérè ts éruno'oiques et stratégiques.

four la Somali l'enjeu économique et stratégique est moindre,
niais DjihanIi resic le pt': oi (le ses liaisons aériennes ; e 1 mari-
times en direction de l'Arabie et de I'E_s pte. Quant à l'enjeu
politique, il résulte du fait que 65 p . 130 de la population
de l'Etal et près de 90 p . 100 dos ha bisants de la ville muéine de
Djibouti sont apparentés à l'ethnie smnal :e . et l'on sali combien
les Somations sent attachés au sc:ntinieni national qui lui entre
eux les membres (le celte ' .thnic oit qu'ils se trouvent.

YIes généralement, la situation trouble de cette région qu'on
appelle la Corne de l'Afrique est . po: r beaucoup, une cause
d'inquiétude . Les conflits plus ou moins locaux s'y sont rr.ctvn-
ment multipliés, offrant dos tenlati, os aux puissances exté-
rieures qui voudraient s'assurer des facilités dans cette partie
sensible du monde.

Pour la France elle-même, que nous n'avons aucune raison
d'oublier, Djibouti reste une escale indispensable à ses liaisons
avec l'Océan indien el, en tout état de cause, un poste d'obser-
volion incomparable.

Enfin, le monde arabe semble prêter attention au sort du
nouvel El al . En effet, porte méridionale de la mer Rouge,
Djiinutli intéresse l'Égypte, le Soudan, l'Arabie, le Yémen du
Nord, qui tous souhaitent voir la nouvelles République mainte .
nue hors de l'influence d'une superpuissance.

Ainsi, en contribuant, par son aide, à la vie et — nous
l'espérons — au développement du nouvel Mat . la France
t'ait missi oeuvre de paix dans la Corne de l'Afrique. Nul ne
le conteste sérieusement.

Sans doute, est-ce pour cet ensemble oie raison que le dés' .
Ionisation de Djibuuli, dont on aurait pu craindre qu'elle ne
fût ditficile, et même sanglante, a été réussie . Jusqu'à présent,
les choses se sont bien passées grime à notre aide . et aussi
grâce à la maturité politique remarquable dont ont fait preuve
les gouvernants du nouvel Etat.

Sur le plan inférieur, l'équilibre politique entre les ethnies
a été recherché et, en général, obtenu.

Sur le plan extérieur, la nouvelle République a réussi, dans
des conditions difficiles, à préserver sa neutralité entre ses
deux voisins et à diversifier ses relations, tout en adhérant à
diverses organisations internationales — Organisation de l'unité
africaine, Ligue arabe, Organisation des Nations unies et insti-
tutions spécialisées — et en développant ses liens arec nombre
d'Etats, en particulier des pays arabes.

Bref, la politique de coopération entre la France et Djibouti
est une nécessité à laquelle la France ne saurait se soustraire
sans faillir et qui, en dépit des difficultés, a fait preuve jusqu'à
présent de son efficacité.

Je ne m'étendrai pas, je le ré p ète, sur le texte même des
quatre accords qui nous sont semis, vous renvoyant . si vous le
permettez, aux indications figurant dans mes rapports écrits.
Au demeurant, leur forme est très classique.

L'accor d de coopération en matière économique et financière
prévoit une coopération très large, coordonnée au sein de la
commission franco-djiboutienne . La France s'engage à aider au
fonctionnement des services publics ou parapublics, et à per-
mettre la réalisation des plans do développement de Djibouti.
Le gouvernement djiboutien n'a pas encore mis sur pied de
tels projets, mais il a demandé à la France d'envoyer une mis-
sion d'experts capables d'évaluer les possibilités de l'économie
djiboutienne.

Les concours financiers peuvent prendre la forme de sub•
ventions, de prêts, ou, plus exceptionnellement, de bonifications
d'intérêt . Le gouvernement de Djibouti, pour sa part, s'engage
à conduire à bien les opérations financées par le fonds d'aide
et de coopération . Il est original que Djibouti doive privilégier,
pour l'exécution des projets financés sur des crédits publics
français, les importations en provenance de la France ou de
la zone franc.

Enfin, depuis le 2 février dernier, la République de Djibouti
ayant accédé à la convention de Lainé, les produits originaires
de cet Etat sont exemptés de droits de douane. Quant aux pro .
duits français, ils bénéficient à l'importation du régime de droit
commun caractérisé par l'absence de droits de douane et do
contingentements, à la seule exception d 'une taxe su' les
marchandises consommées clans le pays.

Le protocole provisoire fixant les conditions de stationne-
ment des forces françaises est le seul sur lequel votre commis•
sion des affaires étrangères n'ait pas été unanime, nos col•
lègues communistes ayant élevé des objections. Cependant, on
peut estimer que la tension dans la corne de l'Afrique et la
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faiblesse ries affectifs de l'armée djiboutienne rendent uéees

	

C'est i>urquai . en (lepit des réserves que ,j'ai préser v ée ; en

	

raire le maintien provisoire des forces françaises à Djibouti .

	

sun n .mi --- et auxquelles elle vous demande, tnonsieur le sevré-

	

Les effectifs sont d'ailleurs modestes . Avant l'indépendance . au

	

taire d'Etat, de bien vouloir préler attention -- la commission

	

mois de novembre 1976, ila étaient de 5 ::85 hommes . .\ puilii'

	

dus ul'E'aices étrangères u-ecoinmatule it l'Assemblée d'autoriser

	

du mois de juin 1977, on a enrecistr( une baisse et ils sont actuel-

	

)approbation des accords soumis à son examen . (Applau :isse-

	

lefnent d ' environ 4 290 humilies : je ne sais si ces chiffres sont

	

lieurs sur le .s brnOes d„ rrtsse ulu!u' ,cul putt la Repuu!>I+que et (le

	

de nature à rassurer certains culIetgies, mais sinceroment . je

	

l'Uuiuti pour le dcutucrolie frmtruise .)
ne crois pas qu'il, témoignent d ' intentions belliqueuses

	

Le protocole qui nous est .;notai ; réglemente lus conditions

	

M . le président. Dans la discussion générale conunune . la

	

dans lesquelles les troupes frmçaise; stationne nt à Djibouti . il

	

parole est à \'l . Odra.

	

fixe le modalités de la coopération militaire technique entre

	

M . Louis Odru . \lunsicur le ministre . des chers collègue-s . les

	

les deux Etais . Bien entendu . il op inée !es conditions limitatives

	

accords franco-djiboutiens, soumis à l'approbation de l'Asseni-

	

tlans icaquettes les forces françaises peuvent &Ire conduites a

	

hli•e nationale, se situent dans le cache de l'accession à l'in(é-
inteeenir

	

leur participation ne peut avoir lieu que sur la

	

pend ;uiee de la République de Djibouti.
demande dit Gouvernement de Djibouti . exerçant son droit de

	

défense et en cas d'agression armée itam le vé . Mais elles ne

	

Les communistes . qui ont soutenu la lulle pour l'indépendance

	

peuvent participer aux expéditions de nwiulien de l'ordre et

	

du peuple djiboutien . ne peuvent que se féliciter de I'énwrgence,

	

le territoire de Djibouti ne peut sertir de h :rc pour taie inter-

	

de ce nouvel Etal et de l'aille . quoique insuffi ..ante . qui lui sera

	

a pou r objet d' aider la République de Djibouti en lui fuurniseant

	

Cependant . nous ne saurions approuver le quatrième projet

	

un personnel chargé (le jouer tut velte tic conseil auprès de ses

	

relatif a la coopération utilitaire . 1 .es exe!nples abondent qui

services publics et de participer à la formation de ses cadres .

	

montr ent qu ' un accord de ce genre conduit immanquablement à
des ingérences dans les affaires intérieures des Etats intéressés,

	

La convention relative au transfert du privile a de l'éin{sirlit

	

en dépit de clauses stipulant le contraire.
monétaire . signée le 27 juin 1977. et déjà appliquée, constitue

	

un accord tries classique également . ll comporte potutaul une

	

Récemment . et à plusieurs oc•c•asiuns, nous avons expliqué Ion-

	

di,pnsiti m uri iaalc cni s ' cxIelletue ru la situation ,arlicnlü•r,, .

	

t,uenu•t t pourquoi la ratification de tels accords ne lieus parais•
1

	

i

	

I

	

sait pas souhaitable

	

ils ne servent ni les intéréts du peuple
en mailler monétaire . de

	

e)'l'aneien territoire qui avait éi é érigé

	

français, ni. ceux des peuples des Féale concernés.
en zone franche le 1

	

jan,
j
ler 1949 . Un statut monétaire parti-

	

culier avait donc été mis sur pie :i afin de développer le rote

	

Conformément à ses principes, qu'il a souvent exprimés . le

	

d'échanges (le Djibouti . t ne monnaie fiable a été créée . le franc•

	

groupe communiste venue donc contre le quat r ième projet.

	

Djibouti . eonverlible à vue en dollars des Ettlts-Cutis, à tin taux

	

(Appluudisseinettts soc les lianes dit groupe ctimuuu uistc .)

fixe et sans limitation .
M. le président . La parole est à M . le pri•sidenl de la commis-

	

Pour pouvoir faire face à celle obligation . un déprit de dollars

	

eion des affaires étrangères.
avait i•te constitué auprès de la French Anicrtean Banlcing Cor-

La t•nm•ention prévoit . outre la remise à la Réptibligtic
de Djibouti des avoirs détenus par la République frntncaise en
francs Djibnuli . la remise élu montant lolal du dépit constitué
à la French .\nterican 11anlcing Corporation.

Les remises sont constatées par un procès-verbal dont- la
signature, en date du 9 août 1977 ent•aine la prise d'effet (le la
convention.

Sien que n ' ayant pas donné suite à un projet de réiutégialion
clans la zone franc.. la République de Djibouti souhaiterait Mut
de nténu• bénéficier des garanties inhérentes au système riu
compte d'opération . ce qui n ' est pas très cuntpaliblc.

Néanmoins . l'article 3 du Traité d'amitié et de eoopév :niun
du 27 juin 1977• sur lequel nous n'avons pas à nous pronourer.
dispose : lice Hautes Parties contractantes s'engagent à se
concerter sur les mesures mutuelles à prendre pour la stabilité
de la monnaie de la République de Djibouti clans le cadre de
leur souveraineté. -s Cet engagement reste très imprécis et vague.

Une dernière observation s'impose . Pour nombreux que soient
ces textes, ils demeurent encore incomplets, s'agissant notam-

ment de la protection des intérêts français . On ne relève . en
effet . parmi ces quatorze accords. ni convention consulaire. ni
convention d'établissement garantissant à nos nationaux l'exercice
de leur activité et la sauvegarde de leurs biens et de leur
sécurité . On n'y trouve pas non pius de conv ention de protection
des investissements.

Toutefois. il semble que le Gouvernement français et le
Gouvernement de Djibouti soient disposés à négocier p molle -
miment un accord en ce sens. Quoi qu'il eu soit. il demeure
que la non-appartenance de Djibouti à la zone franc entraine
pour les investisseurs français ttp désav• .mtage, celui de ne pas
pouvoir bénéficier du régime de garantie géré par la banque
française pour le commerce extérieur.

Telle est. brièvement résumée, l ' éc onomic de ces accords.

Pour conclure, je n'aurai qu'à répétar que les choses se sunt
bien passées . Djibouti donne un exemple de décolonisalinn
réussie en dépit des difficultés de l'heure et du lieu . La France
doit poursuivre son aidé et contribuer ainsi à l'équilibre d'une
région du monde particulièrement troublée.

venlinn conne un tiers .

	

apportée par la France.

\u lutai . ce protocole présente leur un caraelise lès général .

	

'roui en regrellant que ces accords . , :u type de ceux qui ont
Il peut s'analyser comme un texte-entre . Son caractère pro .	été signés avec d'autres pays africains au lendemain de leur
visuire virile sans doute dan ; le tait qu 'aucune durée ne lui

	

indépendance, poilent encore la marque des liens née-coloniaux
a été a .;si née .

	

que le Gouvernement français voudrait instaurer avec les

La cunc( utiun tu t itice au cuurs en persotuel pont f ire

	

in' ii. tilt .colonit françaises, nous vnierons pour les trois pro-

cnnsidi•r(•e connue un accord d'application de l'ncenrd plus

	

jets d'ordre enonontique et financier. e'est-à-dire pour l'accord

général soi la coopération icnnnmiync et fin :unüre dont Rani-

	

de coopération en matière econontique et finaicünc i pour la

rte 2 dispose que l'aide de 4a République fi-aneaisc 't'applique convention relative au concours en personnel appor é par la

nommaient au functionnenicnl des services publics ainsi qu'a

	

cuntentinn relative au transfert du privilège de l'émission mimé
-celui des organismes parapublics. taire à la' République de Djibouti.

L'économie (le cette convention e .;t tout à fait classique . Elle

France au fonclinnncntent (les services publics . et pote' la

M. Maurice Couve de Murville, présideut de la commission.
Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues, très briève-
ment . je désire soutenir les remarques et les critiques for-
limaces pat' le rapporteur de la commission des affaires ét'an-
geses au début de la présentation de ses l'apports.

Ses observations . reflétant perfaitentent les sentiments de la
Conlnissinn . portaient sur les retards et sur les insuffisances
des projets de loi autorisant l'approbation ales traités et accords
internationaux.

S'agissant des retards• il est de fait que de mauvaises habi-
tudes ont été prises . La plupart des projets nous sont présentés
avec un retard excessif . A cet égard, le cas des accords avec la
République de Djibnuli est exemplaire.

Nous sommes . en effet . saisis de textes signés, les uns depuis
te milieu de l'année 1977, lee autres au tout début de 1978.
Ils n'ont pas été publiés au Journal officiel . puisque l'Assemblée
ne les avait pas examinés el, cependant, ils sont entrés en
vigueur . de fat•to.

Mais ce n'est qu'un exemple parmi bien d'autres . Les retards
s'accumulent, je tai déjà fait remarquer au prédécesseur de
l'actuel ministre des affaires étrangères . Nous ne trous lasserons
pas de répéter les mémos observations tant que de meilleures
habitudes n'auront pas été prises par les ministres des affaires
étrangères et de la coopération et par leurs administ rations
respectives.

Ma démarche fa aucune motivation politique. puisque tous
les mentbres de la commission des affaires étrangères l'ont
approuvée . D'ailleurs . sauf exception . il n'est pas de traité sou-
mis à autorisation que le Parlement ail refusé d'approuver. A ma
connaissance, seul le traité instituant la communauté euro-
péenne de défense a été rejeté par le Parlement . Ii ne faut
clone voir aucun motif politique dans les critiques dé la commis-
sion des affaires étrangères.

Le Gouvernement ne rencontr e des difficultés que lorsqu'il
nous soumet les accords avec trop vie retard . Ainsi en a-t-il
été l'année dernière, et cette année encore, s'agissant de l'accord
de coopération militaire conclu en 1974 avec le Zaïre : le projet
ne nous a été soumis qu'en 1978 .
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J'ai parlé de retards, mais aussi d'insuffisances : de temps à
auire, en effet, des accords dont l ' approbation dépend :le notre
autorisation ne nous sont pas soumis. A muon avis . l'exemple
le plus curaeiristique est celui de la République de Diibuuli
avec laquelle le Gouvernement a eoni•lu trois accord ; au début
de celle année : toi accord judiciaire. un accord domanial et
tut accord maritime . En • ?pi' de mes demandes, le Gouverne-
ment n'a pas cru possible de les joindr e aux quatre accords
soumis aujuurd'nui a notre autorisation . Vos services ,ju ridiques,
nunsieur le secrétaire d'État, ont estimé qu'il n'y avait pas là
matière à autorisation.

Il amis est tris malaisé, je vous l'avoue . de comprendre les
motivations du Gouvernement . En l'occurrence, il n'y a, de notre
part, aucune préoccupation politique, je le répute, car si ces
accords nous avaient été soumis, avec l'ensemble que vous nous
présentes aujourd'hui, monsieur le secrétaire d'Etal . ils n'au-
raient soulevé aucune espèce de difficulté.

,Je pense, par exemple . à l'accord maritime avec le Bénin:
pourquoi ne pas nous soumettre également celui qui intéresse
Djibouti :'

Il y a aussi un accord domanial qui a trait i' un tr ansfert
de propriété sur des immeubles de l'Etat français a l'Etat de
Djibouti : il s'agit bien d'une question financière sur laquelle le
Parlement est compétent.

Quant à l'accord judiciaire. portant sur tue puriutle (le tram-
sition, publié . il est lui d'ores et déjà applicable, nais il Inc
parait relever du domaine Iégislatif . Quand un décide, dans ton
accord international, que notre Cour de cassation va . dur ant une
période t ransitoire, être compétente pour statuer sur les .juge-
ments rendus par un tribunal dans un Etat étranger, il me
semble que cette disposition est dérogatoire à la législation natio-
nale . Elle devrait dune être approuvée par le Parlement . .Je ne
conçois pas comment la Cour de cassation -- mènte si le texte
est publié au Journal officiel -- peut accepter de rendre ries
jugements dans un cas de ce genre.

En dépit de nues demandes réitérées je n ' a' pas obtenu satis-
faction, qu'il s'agisse des insuffisances ou iles retards, Iniq ue si
quelques ami"liurations ont été apportées depuis quelques rouis
ou depuis tune année.

Pour conclure, je demande au Go,ivcrnemenl de veiller avec
plus de soin à ce que tous les accords dont l ' approbation est
soumise à autorisation nous soient présentés, et sans retard
excessif . A cet égard, les accords 'conclus avec• le nouvel Elat
de Djibouti peuvent être considérés comme un topique . (App!ccrr•
ci.issenreuts sur les bancs der rassemblement pour' lu Répebliqne
et rte l'union pour !u démocratie française.)

M.. le président . Personnt ne demande plus la parole dans la
discussion générale commune ? . ..

La discussion générale commune est close.

La parole est à M . Stern, secrétaire d ' Etat auprès du ministre
des affaires étrangères.

M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat.. Monsieur le présidant.
mesdames, messieurs, en conduisant . à l'indépendance . le 27 juin
1977, le territoire français (les Afars et des Issas, la France,
comme M. Corse l'a rappelé, a par achevé sur le continent
africain la grande oeuvre de décolonisation qu'elle avait entr e-
prise en 1960 . Simultanément, elle a établi, avec son ancienne
colonie de la Mer Rouge, des relations d'amitié et de coopéra-
tion, fondées sur la commune volonté des deux Etats, et je me
félicite de constater que, sur cc point, l'ensemble des groupes
(le l'Assemblée partage la conception du Gouvernement.

En effet, depuis l'indépendance, les Djiboutiens ont unanime-
ment prôné l'amitié avec notre pays et se sont faits les défen-
seu rs, souvent ardents, de la coopération entre Palis et Djibouti.
C' est pourquoi le Gouvernement français, soucieux de répond re
à l'attente de ce jeune Etat, dépourvu de ressources, comme
M. Gorse a eu raison de le rappeler, et situé au centre d'une
région difficile, malheureusement enco re déchirée par la gnaule,
a signé avec lui, dès le 27 juin de l'Innée dernière. ensuite le
26 janvier et enfin le 28 avril 1978, un ensemble de textes
qui permet à la France d'entretenir avec Djibouti des relations
privilégiées qui correspondent, en fuit, à l'intérêt profond des
deux Etats.

Comme il est de tradition, c'est ensemble que sont présentés
aujourd'inti à votre examen ces quatre textes qui sont soumis
à l'approbation parlementaire et qui seront 'ensuite soumis à
l'Assemblée nationale (le la République de Djibouti lors d'une

conditions de stationnement des forces françaises sur le terri-
toire de la République de Djibouti, un accord qui ntlr,dnit la
coopération en matière économique et financière et une conven-
tion relative au concours en personnel.

Trois d'entre eux n'ont fait l'objet d'aucune critique de l ;I

Part de l'Assemblée . 1l n'en est pas de mémo du quatrième,
l ' accord niililaile, à propos dagiu . i je veux apporter le commen•
Mire suivant.

Cemmc le sa , . al les députés du groupe communiste . la Répu-
blique de Didu ati tait l'objet d'une rivalité dintlucmce cintre
dcs Etats voisins, notammenl la Somalie et l'Ethiopie --- lesquels,
d'ailleu rs, sunt à l'hecire actuelle pratiquement en état de
guerre.

Située clans une zone d'affrontement, la République (le D .ji-
lundi ne pouvait, à l'évidence, assurer seule les condition, de
sa défense . ('eel un tc•c•riioire c : :igu -- 27 500 kilomètres carré ;,
c 'est-à-dire à peu pris quatre départements français - et peu
peuplé : quelque :300 000 habitants . C 'est pourquoi . dés l'inde-
pend :mc•e, c'est cet Etal qui a sollicité une présence française de
caractère dissuasif et défensif.

Il convenait dune tic définir les t-onciitions dans lesquelles
stationneraient à i-jibnuti les militaires français et de tracer
le cadre dans lequel est désormais dispensée l'assistance militaire
française à l'errance de ' Pjihnuti.

J'insiste sur le fait que les forces françaises stationnées à
Djibouti ne peuvent . en aucun ras . intervenir dans les affaires
intérieures de la République (le Djibouti, comme semblait le
redouter M . Odra.

Leur mission consiste à assurer la défense de cet Etat, ce qui
exclut naturellement, toute ingérence dans des opérations de
maintien de l'ordre . Il s'agit clone d'un accord militaire 'de
défense tout à t'ait classique.

Le groupe e•ummuniste s ' est parfois étonné glue des ac'curds
de eu type ne soient pas soumis à ratification . En voici un qui
l ' est . Or, ce sIronpç S 'oppose ait principe, tnénic de cet accord
classique . je le répète . et (titi va dans le mémo sens que les
trois autr es.

Je répondrai un peu plus longuement aux critiques qui ont
été faites par 1 . Gorse et qui ont été reprises par M . Couve
de Murville.

I)'abord, en ce qui concerne les retards . Ces quatre accords
formaient un tout et on a voulu . conformément iu la tr adition,
qu'ils soient soumis à Cliseussion en mène temps . 1l paraissait,
en effet . anormal qu'il y ail . d'une part, trois accords cl, d'autre
part, un accord isolé . Cela aurait nui à la cohérence de i'en-
sennble.

C ' est pourquoi nous avons été obligés d'attendre un accord
avec le Gouvernement (le Djibouti, sur les quatre textes en
discussion . C'est celui Matit aux problèmes finar(iers et même
fiscaux applicables aux militaires stationnés à Djibouti . qui a
été si hnng it établir . Il n'a . en effet, reçu l'approbation du
gouvernement de Djibouti qu'au 'nuis d'avril de cette année,
quand M . Hassan Gouled lui-mème est venu à Paris . ('e n'est
qu'alors qu'a pu commencer la procédure de ratification . Mais
on arrivait. au terme de la session de printemps . Voilà qui
explique le dépôt de ces quatre accords sur le bureau de
l'Assemblée au rôtie s de la session budgétaire en cours.

Mais . et je l ' ai bien compris, les critiques adressées par
M . Gorse et reprises. avec l'autorité qui est la sienne. par
M. le président de la commission des affaires étrangères, à
propos tics retards apportés en matière d ' approbation des traités
dépassaient lar g ement le eas des quatre accords dont nous dis-
cutons . Après M. de Guiringaud qui l'a déjà dit je crois, en
commission . j' tiens il affirmer due le Gouvernement fait tout
ce qui est en son pouvoir pour que le délai qui sépare la signa-
ture (tes accords de la saisine du Parlement soit le plus court
possible.

En tout cas, je prends l'engagement qu'à l'avenir il en sera
bien ainsi . Nous nous efforçons, d'une part, de mette à jour
les accords qui ne sont pas encore ratifiés et, d'autre part, de
respecter et de faire respecter les délais pat' l'ensemble des
ministères compétents.

Il peut néanmoins arriver, et tel a été le cas pote' l'accord
avec Djibouti, que le retard ne soit pas le fait de 1a Ermite.
mais celui de l'autre partie . Il est évident que tout le monde doit
être d'accord avant la ratification.

M. Couve de Murville a évoqué un problème enco r e plus
délicat sur la compétence du Parlement . En effet, le président
de la commission des affaires étrangères a fait remarquer que
seuls quatre des quatorze accords signés avec Djibouti en
juin 1977, en janvier et en avril 1978 étaient soumis à l'appro-
bation du Parlement, et qu'il y avait des difficultés en ce qui
concernait un accord maritime, un accord domanial et un accord
relatif aux mesures transitoires en matière de justice.

prochaine session.

Ces accords sont donc au nombre de quatre. M. Gorse en a
donné la substance : une convention relative au transfert du
privilège de l'émission monétaire, un protocole qui fixe les
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S'agissant des deux premiers . j'indiquerai qu'en vertu de l'ae-
ticle 5i de la Constitution, doivent être soumis au Parlement,
les traités t qui engagent les finances de l 'Etat out <, qui
modifient des dispositions de nature législative >.

L'aesorcl domanial, qui transfère à Djibouti la propriété de
dépendances domaniales de l'Et :d i'ran,,ais a, c'est vrai . t!uc inci-
dence sur le patrimoine : mais il n'en a aucune sur le territoire
national ni sur les finances de l'Etat elles mêmes puisqu'il ne
se traduit pas par une dépc'n,e effective inscrite au budget.

Jusqu'à pré sent, les accords rlontaniaux passés pur la Fra nve
ont donc toujours é!é approui és par l 'État.

L'accord marititue quant à lui, ne rom porte aucune déroga-
tion à des aispositions législatives françaises ; ii ne doit delle
pas être soumis aa Parlement, coütrairement à d autres arcurds
maritimes -- notamment celui avec le t3' nin, qui a ét.é évoqué ---
cl qui doivent . eux, être souinis à cette approbation.

Il n'exi : .te donc aucune règle générale : ce n'est pas la nature
de l'accord qui commande La saisine du Parlement, c'est son
contenu.

Pour l'accord en matière de justice le probléme, je le recon-
nais . est plus délicat . Les arguments avancés par M. Couve de
Murville mc paraissent ici pius solides et ils méritent attention.

Cei tirrurci a déjà été publié par tin décret du 21 avril 197f
il est donc ratifié et l'on ne peut revenir sur la procédur .'.
Pour le cas qui nous intéresse, il est donc trop tard.

Néanmoins. je reconnais que la rlttestion est plus délicate sur
le plan jurittigtte et qu'elle ni .)rile d'être étudiée, pour éviter
que de iels nialentenclus ne se reproduisent à l'avenir . De
toute f 'açun aucune difficulté n'existe sur le plan politique
puisque cet accord attrait probablement été quand même ratifié.

Ces quatre accords montrent bien . comme l'a souligné M . Gorse,
et je l'en remercie, que l'indépendance a été acquise dans de
bonnes conditions alors que la situation générale de cc terri-
toire ri était pas facile . Lorsque j'exerçais des responsabilités
antérieures . certains, je m ' en souviens, m 'avaient annoncé que
cette indépendance se ferait dans des conditions dramatiques.
Il n'en a rien été . Non seulement elle a eu lieu dans des condi-
tions satisfaisantes, exemple d'une décolonisation réussie, mais
en outre, le nouvel Etat a tenu à garder des relations très
étroites avec la France. Chacun ne peut que s'en féliciter.

C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de
ratifier ces accords et de démrontrer, par là, que le Parlement
français se félicite des bonnes relations qui existent entre Dji-
bouti et Paris, et qu'il souhaite leur maintien.

M . le président. Aucune motion de renvoi en commission n'étant
présentée, le passage à la discussion de l'article unique de
chacun des quatre projets de loi dans le texte du Gouvernement
est de droit.

La parole est à M . Alain Vivien . pour une explication de vote.

M . Alain Vivien. Monsieur le président, monsieur le secrétaire
d'Etat, nies chers collègues, le parti socialiste a depuis long-
temps considéré avec intérêt l'avenir de l'ancienne colonie
qu'était le territoire français des Afars et des Issas et sa muta-
tion en Etat indépendant, libre et souverain.

C'est pourquoi nous avons, nous aussi, regretté le retard avec
lequel ont été soumis au Parlement français un certain nombre
d'accords importants, et nous avons eu déjà l'occasion d'appeler
à plusieurs reprises l'attention du Gouvernement sur ce point.

Sans m'attarder longuement sur ce sujet, puisque aussi bien
trois autres orateurs l'on déjà fait, je veux rappeler que nous
avions dressé la liste de ces retards lors de la discussion du
budget du ministère de la coopération : nous n 'avions, alors,
pas pu obtenir la moindre réponse de M . Galley,

Aussi avons-nous noté avec intérêt les propos tenus par M . le
secrétaire d'Etat selon lesquels les conventions seraient, désor-
mais, soumises plus rapidement à la discussion du Parlement.
Mais, avant de nous réjouir de cette promesse, nous attendons
de voir s'il en sera bien ainsi.

Cela dit, le groupe socialiste votera sans réserve .les trois
premiers accords qui nous sont soumis. Nous savons trop, en
effet, combien la jeune République de Djibouti est un Etat récent
et fragile et combien l'aide qu'elle sollicite doit lui être accordée
sans être mesurée.

On sait, en particulier, ses responsabilités en tant que terre
d'asile pour un nombre toujours croissant de réfugiés venant
de Somalie et .surtout d'Erythree. lis sont probablement aujour-
d'hui quelque trente mille : afflux considérable peur un aussi
petit Etat aux frontières si perméables, et cela mérite d'être
pris en considération.

Pourtant, le groupe socialiste ne votera pas le quatrième
accord . A ses yeux, en effet, ce type de contention revu un
aspect toujours unilatéral, et je ni ' espiique.

)sien sur, la Fiance auporte un a i de uniiitaire à la république
en qu_5tioi . dieu sine ccile aide c ..t mut .iclto. itdais, comme ,j'ai
déjà eu l'ucratsion de le dire à M . Gullcy sous l'urine de boutade.
il est tort peu probable que le irai té . g :té avec le 'Luire . par
exe mple, nias permetI"n de faire appel à ses troupes si la
Corrèze t'aii sécession ! (Sourire :' .)

Mais, en m ' en limant au fend . c'est pour rote question de
ttoe fine que les soda lites ne sa n'aient voter cet accord, parce
qu ' ils n ' appt'Otivciit pas le niainiien de troupes extra: efricaines
dans les républiques d'Afrique émauccipées . Si une ai g le militaire
doit être apportée . .,

M . Claude .Gérard Marcus . C ' est dépassé !

M . Alain Vivien . . elle doit étai- recherchée et, si passible,
tr. uvée dans le cadre tics ur; anismes internation ux, l'ONU,
mais également l'Organisation cie l'unité africaine, qui peut
jouer la) son rôle.

Ainsi nous serait-il évité il'appat'aitre, éventuellement -- mais
espérons que cette hypothèse ne se réetisera pas es connue les
successeurs des euloniau :: que lieus avons été.

Voilit pourgtuii nous rne pouvons pas accepter le quatrième
accord.

ACCORD DE COOPÉRA'T'ION FN utATit RE ÉCONOMIQUE ET FINANCIii'F.

M. le président . J'ap p elle l'article unique du projet de loi
autorisant l'approbation de l'accord de coopération en mai .ière
économique et financière entre le Gouvernement de la Républi q ue
française et le Gouvernement de la République de Djibouti, sign^
à Djibouti le 27 juin 1977, ensembic l'échange de lettres eu'
date du 26 janvier 1978 (n"' 579, 774).

Personne ne demande la parole ? . ..
.Ie mets aux voix l'article unique dit projet de loi.

(L'article unique dit projet. de loi est adopté .)

CONVENTION RELATIVE AU CONCOURS ttN PERSONNEL

M. le président. J'appelle l'article unique du projet de loi
autorisant l'approbation de la convention relative au concours
en personnel apporté par le Gouvernement de la République
française au fonctionnement des services publics de la Répu-
blique de Djibouti, entre le Gouvernement de la République
française et le Gouvernement de la République de Djibouti,
ensemble cinq annexes et un échange . de lettres, signés à
Djibouti le 28 avril 1978 (n"' 577, 772).

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi,
(L'article unique die projet de loi est adopté .)

CONVENTION RELATIVE AU TRANSFERT DU PRIVILÈGE
DE L' ÉMISSION MONÉTAIRE

M . le président. J'appelle l'article unique du projet de loi
autorisant l'approbation de la convention entre le Gouvernement
de la République française et le Gouvernement de la République
de Djibouti relative au transfert du privilège de l'émission moné-
taire à la République de Djibouti, faite à Djibouti, le 27 juin
1977 (n"' 578, 773).

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est. adopté .)

PROTOCOLE PROVISOIRE SUR LE STATIONNEMENT DES FORCES FRANÇAISES
A DJIBOUTI ET LA COOPÉRATION MILITAIRE

M. le président. J'appelle l'article unique du projet de loi
autorisant l'approbation du protocole provisoire fixant les condi-
tions de stationnement des forces françaises sur le territoire
de la République de Djibouti après l'indépendance et les prin-
cipes de la coopération militaire entre le Gouvernement de la
République française et le Gouvernement de la République de
Djibouti, signé à Djibouti le 27 juin 1977 (n 580, 775).

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

M . Louis Odru. Le groupe communiste vote contre.

M. Alain Vivien . Le groupe socialiste également.
(L'article unique dit. projet de loi est adopté .)
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ACCORD AVEC LA REPUBLIQUE DE COREE
SUR LES INVESTISSEMENTS

Discussion d'un projet de loi adopté par le Sénat.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du projet
de loi, adopté par le Sénat, autorisant l'approbation de l'accord
entre le Gouvernement de la République française et le Gou-
vernement de la République de Corée sur l'encouragement et
la protection des investissements, signé à Paris le 28 décembre
1977 (n"' 650, 698).

La parole est à M. Marcus, rapporteur de la commission des
affaires étrangères.

M . Claude-Gérard Marcus, rapporteur. Monsieur le secrétaire
d'Etat auprès du ministre des affaires étrangères, nies chers
collègues, la France a conclu le 28 décembre 1977 un accord
sur l'encouragement et la protection des investissements avec
la République de Corée qui est soumis à l'Assemblée nationale,
après avoir été approuvé par le Sénat le 26 octobre 1978.

Cette convention présente la particularité de succéder à un
premier accord franco-coréen, signé le 22 janvier 1975 . dont
le Parlement n'avait pas eu à connaître car la France n'avait
pas pris d'engagement à l'égard des investissements coréens.

D'une durée provisoire, ce premier accord prévoit dans son
article 7 qu'a il prer ;ira fin le jour de l'entrée en vigueur de
la convention réci p roque que les deux gouvernements ont décidé
de négocier ».

Raccord du 28 décembre 1977, le cinquième du même type
conclu avec un pays d'Asie du Sud-Est — après l'Indonésie,
les Philippines, la Malaisie et Singapour — s'inscrit dans le
cadre généra ., désormais classique, des accords d'encouragement
et de protection des investissements qui ont été signés par la
France depuis 1972.

Les mécanismes mis en oeuvre par ces engagements sont
bien connus. Il convient seulement de rappeler qu'aux termes
de l'article 26 de la loi de finances rectificative pour 1971,
l'octroi de la garantie du Trésor français a été subordonné,
pour les pays situés en dehors de la zone franc, à la conclusion
d'un accord sur la protection des investissements.

Cette garantie de l'Etat français est accordée par le ministre
de l'économie pour des investissements examinés cas par cas,
à la double condition qu'ils présentent un intérêt pour le
développement de l'économie française et qu'ils soient reconnus
prioritaires par l'Etat concerné.

Avant d'étudier les principales dispositions de l'accord conclu
avec la Corée, il a paru utile d'examiner la situation des
relations économiques franco-coréennes. Ces relations se situent
dans un contexte politique excellent.

En effet, de nombreux dirigeants coréens ont eu l'occasion
de venir en France et, réciproquement, des missions françaises
ont été fort bien accueillies en Corée. Dan ce pays, qui connaît
un extraordinaire développement et qui possède une rare volonté
de travail, le souvenir de l'engagement des troupes françaises
au côté des troupes coréennes lors de la guerre de 1950
reste encore vivace et donne à notre pays une certaine a cote
d'amour n.

Sur le plan économique, malgré un essor remarquable au
cours de ce dernières années, les échanges commerciaux franco-
coréens, qui demeurent caractérisés par un excédent sensible
en faveur de la France, se situent encore à un niveau relative-
ment modeste.

Certes, la Corée est devenue le troisième partenaire commer-
cial de la France en Asie, après le Japon et l'Inde . Mais cette
troisième place reste de peu d'importance.

En effet, le volume des échanges, qui a connu une progres-
sion importante, passant d ' un montant global de 314 millions
de francs en 1973 à 1430 millions en 1977 et à 1 815 millions
pour les neuf premiers mois de l'année 1978, représente des
sommes relativement faibles.

Malgré la forte réduction de 1974, liée à la crise du pétrole,
et le léger fléchissement observé en 1977, il apparaît que le
solde des échanges commerciaux, variable selon les années,
demeure globalement favorable à la France.

En quatre ans, les ventes de la France à la Corée ont été
multipliées par 4,5 pour atteindre 1,9 p. 100 des importations
totales de ce pays.

Cependant, la part de la France dans le commerce extérieur
coréen demeure relativement faible comparée à celle de la
plupart des membres de la Communauté économique européenne
même si notre pays est actuellement le seul de la Communauté
dont les échanges avec la Corée soient excédentaires . Elle parait
presque négligeable par rapport à celles du Japon ou des Elats-
Unis, qui représentent respectivement 36 p . 100 et 22 p . 100 des
importations coréennes.

L'analyse de la structure des échanges franco-coréens montre
que la France exporte pour l'essentiel du matériel aéronautique
— six Airbus ont déjà été livrés à la Corée auxquels devraient
s'ajouter deux appareils supplémentaires commandés au début de
cette année — du matériel mécanique et de l'appareillage élec-
trique et qu'elle importe des appareils électroniques, des vête-
ments, de la bonneterie et des chaussures.

Au sujet de ces produits dont l'importation sauvage e de
certains d'entre eux a fait l'objet d'une analyse approfondie dans
le rapport publié le 19 novembre 1977 par M . Jacques Limouzy,
il convient de préciser que d'une manière générale, la part des
importations venant de Corée demeure limitée, comparée à la
production française.

Signataire du nouvel accord multifibre qui a été renégocié
grâce à l'action de la France, sur des bases extrêmement fermes,
la Corée, contrairement à d'autres pays, se conforme aux pres-
criptions de cet accord.

Pour faire face aux détournements de trafic qui peuvent
apparaître dans les échanges avec des pays en dehors de la
Communauté ou même dans les échanges entre pays de la
Communauté, le gouvernement français n'a pas hésité à recourir
largement à certaines dispositions du traité de Ronie et notam-
ment à l'article 115, qui permet à la commission d'autoriser un
Etat membre à interdire l'entrée sur son territoire de produits
originaires de pays tiers mais transitant par un autre Etat
membre.

En réalité, les importations s sauvages .s tiennent moins
aux relations commerciales franco-coréennes qu'à l'insuffisance
des contrôles opérés par la Communauté européenne et aux
pratiques de certains Etats membres qui tendent à •= natio-
naliser s des importations en provenance de pays tiers.

Les investissements directs des entreprises françaises en Corée
connaissent un certain développement qui s'inscrit dans le cadre
des dispositions mises en couvre par les autorités coréennes pour
encourager l'investissement des capitaux étrangers dans leur
pays.

Cependant, le montant des investissements français demeure
modeste comparé aux inv estissements réalisés par d'autres pays :
avec 8,10 millions de dollars, soit 0,8 p . 100 du total, la France
se situe au huitième rang des investisseurs étrangers en Corée,
alors que le Japon et les Etats-Unis représentent respective-
ment 65 p. 100 et 17 p . 100 de l'ensemble.

Les principales entreprises industrielles françaises implantées
en Curée sont Pechiney et Rhône-Poulenc . Récemment Peugeot a
conclu un accord pour construire une usine d'assemblage de
certains modèles d'automobiles.

En revanche, plusieurs établissements financiers français possè-
dent une surccursale en Corée, cc qui devrait sans aucun doute
favoriser à l'avenir les relations commerciales entre les deux
pays.

J'en viens à l'analyse de l'accord du 28 décembre 1977.

Ses dispositions sont classiques et assez proches de celles qui
figurent dans d'autres conventions de même nature.

L'accord se caractérise par une assez grande précision des
engagements pris à l'égard des garanties dont les investisseurs
souhaitent s'entourer.

Il prévoit notamment la garantie d'une pleine protection et la
sécurité des investissements, identique à celle dont bénéficient
les nationaux, ainsi que le principe de ne faire intervenir des
mesures de dépossession directe ou indirecte que dans l'intérêt
général et suivant une procédure légale.

Une disposition particulière doit être soulignée . L'article 8
étend en effet le bénéfice de la convention aux investissements
effectués avant son entrée en vigueur . L'effet rétroactif que
l'on rencontre rarement dans des conventions de protection
d'investissement, avait déjà été reconnu dans l'échange de lettres
franco-coréen du 6 avril 1976, qui interprétait, sur ce point parti-
culier, la convention du 22 janvier 1975.

Pour ce qui est de la durée et de la validité de ses effets,
l'accord adopte une formule dans l'ensemble assez favorable.
Conclu pour une durée initiale de dix ans, il restera en vigueur
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quable et qu'elle cherche par conséquent à diversifier ses
relations économiques trop orientées jusqu'à présent vers le
Japon ou les Etats-Unis.

Sur le plan commercial, n'oublions pas qu'elle est déjà notre
tr oisième pa rtenaire en Asie . après le ,lapon et l'Inde . Le solde
des échanges commerciaux, comme le rappelait M . Marcus à
l'instant, nous est largement favorable, manne s'il a connu une
nette réduction l'année dernière.

II faut que notre industrie, comme elle a d'ailleurs commencé
à le faire à la suite du précédent accord, prenne sa juste part
dans les investissements étr angers dont ce pays a besoin.

De son enté . le Gouvernement a voulu aider nos industriels
et les inciter à investir en Corée, en leur donnant par cette
convention les garanties dont ils veulent légitimement s'entourer.

La politique frileuse du parti communiste qui voudrait revenir
au protectionnisme que pratiquaient les conservateurs au
xnx' siècle . ..

M . Guy Ducoloné . Ne dites pas n'importe quoi !

M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat . . . . n'est pas plus de rigueur
avec cet Etat qu'avec d'autres . Il est absurde de prétendre
que cet accord accentuera notre dépendance à l'égard de la
Corée et qu ' il aggravera les difficultés de l'emploi en France,
alors que nos exportations sont largement supérieures à nos
importations et que donc de nombreux Français travaillent pour
l'exportation grâce à la Corée . C'est, au contraire, par une poli-
tique dynamique d'exportation vers ce pays. comme vers d'autres,
que nous parvenons actuellement à assurer l'emploi d'un Français
sur quatre.

M . Guy Ducoloné. Tarte à la crème !

M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat. En outre, l'investissement
à l'étranger constitue, à l'évidence, un vecteur de plus en plus
utile . Il est en effet, contrairement à ce que pense M . Odru,
créateur d 'emplois dans les industries qui travaillent pour l ' expor-
tation. Il permet aussi de consolider la situation de l'emploi
clans des secteurs qui seraient menacés, en facilitant la fabri-
cation à l'étranger des produits de bas de gamme.

La critique de M. Odru ne saurait donc s'appliquer à nos
rapports avec la Corée.

En conséquence, je demande à l'Assemblée de bien vouloir
approuver cet accord qui devrait favoriser la promotion de
nombreuses industries françaises.

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans
la discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.

Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,
le passage à la discussion de l'article unique du projet de loi
dans le texte du Sénat est de droit.

Article unique.

M . le président . a Article unique . — Est autorisée l'approba-
tion de l'accord entre le Gouvernement de la République fran-
çaise et le Gouvernement de la République de Corée sur l'encou-
ragement et la protection des investissements, signé à Paris le
28 décembre 1977, dont le texte est annexé à la présente loi .»

Vote sur l'ensemble.

M. le président . La parole est à M . Alain Vivien, pour expli-
quer son vote.

M . Alain Vivien . Le groupe socialiste a examiné ce document
avec un grand intérêt. Il n'est pas persuadé du bien-fondé des
réponses qui viennent de nous être fournies par M . le secrétaire
d'Etat.

Le développement quasi unilatéral de nos échanges écono-
miques avec la Corée du Sud n'est pas sans conséquences sur
l'industrie française . Nous aurions aimé une politique plus diver-
sifiée conduisant à la recherche d'accords économiques plus
profitables qui auraient porté sur les produits industriels et les
matières premières et qui auraient pu être conclus avec l'autre
Etat de Corée . Car la Corée du Sud n'est pas toute la Corée.

C'est pourquoi le groupe socialiste s'abstient ra.

M . le président . Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article unique dut projet de loi.

(L'article unique du projet de loi est adopté .)

jusqu'à la dénonciation d'une des cieux parties ; en cas de
dénonciation, les dispositions de l'accord resteront applicables
aux investissements effectués pendant la clurée de sa validité.

En conclusion, l'entrée en vigueur de cette convention d'encou-
ragement et de protection des investissements devrait donner
une nouvelle impulsion aux relations é cononitques franco-
coréennes . La France doit en effet affronter la concurrence de
ses partenaires de la Communauté qui pou' la plupart --- l'Alle-
magne fédérale et la Grande-Bretagne notamment — ont déjà
conclu avec la Corée des conventions comparables.

Telles sont, monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers collègues,
les grandes lignes de cet accord . Il a fait l'objet de certaines
observations portant sur les importations sauvages et sur les
dangers de la concurrence éventuelle de la Curée mais elles
n'ont pas pa ru rédhibitoires à votre commission des affaires
étrangères qui vous propose d ' approuver ce projet de loi préala-
blement. adopté par le Sénat.

M. le président. Dans la discussion générale, la pa role est à
M . Odru.

M . Louis Odru . L'accord franco-coréen dont nous sommes
appelés à débattre aujourd'hui a pour objet d'encourager les
investissements français en Corée du Sud . En d'autres termes,
il vise à accélérer l 'exportation de capitaux français . On peut
clone craindre qu ' il n ' ait pou r conséquence la fermeture ou la
non-ouverture d'usines en France.

Il est bien évident qu'une telle politique ne peut obtenir
l'appui du groupe communiste . En effet, la recherche des profits
astronomiques, qui guide cette politique des exportations de
capitaux clans des pays prétendus sous-développés, provoque de
nombreux licenciements.

Cet accord pose en outre le problème des importations dites
sauvages qui ruinent des pans entiers de notre économie, notam-
ment dans le textile . A cet égard, il convient de rappeler
quelques chiffres fournis par le rapport Limouzy. Nos impor -
tations de vêtements en provenance de la Corée du Sud se sont
accrues de 210 p . 100 ; celles de tissus enregistrent une progres-
sion de plus 180 p . 100.

Pour toutes ces raisons, le groupe communiste votera contre
ce projet de loi . (Applaudissements sur les bancs des cornmu-
nistes .)

M . le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Claude-Gérard Marcus, rapporteur . Monsieur le président.
je tiens à apporter quelques précisions.

Je rappell e nue le commerce de la France avec la Corée est
excédentaire . Cette situation ecarte donc en grande partie le
danger qui pèserait sur l'économie française.

Il convient en outre de ramener à une juste proportion les
importations coréennes . En 1977, elles représentaient 0,01 p . 100
de la production française pour les filés de coton. 0,7 p . 100
pour les tissus de coton. 0,68 p . 100 pour les tissus synthéti-
ques, 5,67 p. 100 pour les tee-shirts. 1,47 p. 100 pour les chan-
dails et 0,32 p. 100 pour les pantalons.

Même si ces quantités ne sont pas négligeables, elles prouvent
que les importations coréennes sont loin d'être massives et de
menacer directement l'industrie française.

M . Guy Ducoloné. Vous n'avez pas répondu à M . Odru !

M . le président . La parole est à M . Stern, secrétaire d'Etat
auprès du ministre des affaires étrangères.

M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat. Monsieur le président,
mesdames, messieurs, votre rapporteur, M . Marcus . a parfaite-
ment exposé à la fois le contenu et l'esprit de cette convention
franco-coréenne sur l'encouragement et la protection des inves-
tissements . Mon intervention sera donc très brève.

En réalité, ce texte contient les mêmes dispositions techniques
que la plupart de ceux que vous avez déjà eu l'occasion d'approu-
ver lors de précédentes sessions.

Il a cependant la particularité d'être le second que la France
ait conclu avec la République de Corée. Le premier accord
en forme simplifiée avait en effet été signé à Paris au mois
de janvier 1975 pour permettre à nos investisseurs de s'implanter
sans délais sur ce marché déjà prometteur.

La convention qui est aujourd'hui soumise à votre approbation,
marque la volonté des deux pays de renforcer, sur une base
réciproque, les liens économiques qui se sont sensiblement déve-
loppés depuis quelque temps.

M. Marcus a eu raison de souligner que la République de
Corée connaît aujourd'hui un développement industriel remar-
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L'échange de notes entérine l'accord des deux gouvernements
sur le plan de situation adopté en 1978, gcti réduit la surface
des parcelles échangées de 60000 mètres carrés, prévus initia-
lement, à 36 193 mettes carrés.

Les municipalités françaises concernées ont toutes donné tout
accord à la réalisation des travailx, et l'approbation de cet
échange de notes ne ,eésenlc chine aucune difiieollé.

Comme votre rapporteur, je tiens à souligner qu ' en votant
ce projet, vous eouclorez cette affaire au mieux des intérêts
des populations locales en permettant l'amélioration du réseau
roulier de la région fruntalü:re située entre la France et le
canton de Genève.

1
— 4 —

ECHANGE DE NOTES FRANCO-SUISSE

SUR DI ;iENSES iviOOIFiCA' iiONS DE LA PRONTIERE

Discussion d ' un projet de loi.

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro-
jet de loi autorisant l'approbation de l'écnan gc (le noies iranco-
suisse tics 4 et 7 juillet 19 7x7 relatif it l'entrée en vigueur de
la convention du 25 février 1953 entre la France et la Suisse
sur diverses modifications de la frontière tic- 581, 741).

La parole est à M . Marcus . suppléant, et M . Cousté, rapporteur
de la commission des affaires étrangères.

M . Claude-Gérard Marcus, rapporteur suppléent . Monsieur le
secrétaire d'Etat, mes chers collègues, M . Couslé m'a demandé
de rapporter, en son nom, un texte qui, comme les précédents,
n'a pas été inscrit très rapidement à l'ordre du jour puisqu'il
concerne ente conveni ien signée en 1953!

Le projet de loi qui est soumis à notre examen a pour objet
d'autoriser l'approbation d'un échange de notes franco-suisse
en date des 4 et 7 juillet 1977, relatit à l'entree en vigueur
d'une convention signée entre les dite Etats le 25 février 1953
sur diverses modifications (le la frontière.

Il y a lieu de rappeler que la convention franco-suisse du
25 lévrier 1953 a été ratifiée en 1957 . Plus de vingt ans se
sont écoulés avant que le Parlement ne soit saisi (le l'échange
de notes prévu à l'article 5 de la convention et fixant la date
(le son entrée en vigueur.

C'est à la demande de la France qu'a été signée cette conven-
tion sur diverses modifications the la frontière le long (le la
route nationale n" 206 . Elle était . rendue nécessaire par les amé-
liorations à apporter soit sous forme d'élargissement, soit sous
forme de modification de parcours, au tracé défectueux de
ladite route entre les bornes 67 et 87 situées entre le départe-
ment de la Haute-Savoie et le canton (le Genève.

La route étant destinée à passer successivement en territoire
suisse et en territoire français, les rectifications devaient entrai-
ner un échange de parcelles entre les deux pays, consigné clins
un plan de situation annexé à la convention et portant de
chaque côté sur une superficie de six hectares huit ares quat re-
vingts métr es carrés.

Mais la convention ne pouvait entrer en vigueur qu'après
l'exécution de travaux de déviation qui ne furent réalisés qu'en
1972, c'est-à-dire près de vingt ans après la signature de la
convention.

L'exécution, oie ces travaux a permis l'élaboration d'un plan
de situation qui fut finalement adopté le 15 juillet 1976 --- avec
de la patience, on arrive à tout ! L'opération ainsi réalisée porte
en définitive sur une surface de 36193 mètres carrés au lieu
des 60 880 mètres carrés initialement prévus . On trouvera dans
le rapport écrit les détails (le l'opération ainsi que le plan de
situation.

Les municipalités concernées, Archamps, Bossey, Collonges-
sous-Salève, Etrenebières et Saint-Julien-en-Genevois, ont donné
leur accord aux cessions (le terrains.

Votre commission des affaires étrangères, après avoir examiné
le projet au cours de sa réunion du jeudi 30 novembre 1978,
vous demande (le bien vouloir l'adopter.

M . le président . Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ? . ..

La parole est à M. Stirn, secrétaire d'Etat auprès du ministre
des affaires étrangères.

M . Olivier Stirn, secrétaire d'Etat . Mesdames et messieurs les
députés, comme vient de l'indiquer votre rapporteur, le Gouver-
nement vous soumet, en vertu de l'article 53 de la Constitution,
un projet de loi autorisant l'approbation de l'échange de notes
franco-suisse des 4 et 7 juillet 1977, relatif à l'entrée en vigueur
de la convention du 25 février 1953 entre la France et la
Suisse sur diverses modifications de la frontière.

La convention de 1953 a été signée 'à la demande de la
France . Elle avait pour objet de rectifier le tracé de la route
nationale n" 206 dans un secteur particulièrement dangereux.
Cette convention ne pouvait cependant entrer en vigueur qu'après
la réalisation de travaux qui ne furent achevés que dix-neuf ans
après, en 1972 .

M. le président. Aucune motion de renvoi en immuns ;ion
n'étant pré-sent ée, le passage à la discussion de l'article unique
du projet de loi clans le texte du Gouvernement est de droit.

Article unique.

M . le présidant. ,. article +luultte . — Est autorisée l ' appro-
bation de l'échange rie notes franco-suisse des 4 et 7 juillet
1977 relatif à l'entrée en vigueur de la convention du 25 février
1953 entre la France et la' Suisse sur diverses modifications
de la frontière dont le texte est annexé à la présente loi . s

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi.

(L' article unique du projet de loi est adopté .)

-- 5 —

INFRACTIONS EN MATIERE
DE CIRCULATION MARITIME

Transmission et discussion du texte
de la commission mixte paritaire.

M . le président. J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

e Paris, le 15 décembre 1978,

e Conformément aux dispositions de l'article 45 . alinéa 3,
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous demander de sou-
mettre à l'Assemblée nationale, pour approbation, le texte pi
posé par la commission mixte paritaire sur les clispusiCnns
restant en discussion du projet de lui relatif à certaines infl•ae-
tions en matière de circulation maritime et complétant la loi
du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de
la marine marchande . e

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire ta' 797).

La parole est à M. Baudouin, rapporteur (le la c•omnnssion
mixte paritaire.

M. Henri Baudouin, rapporteur . Monsieur le président, mua„leur
le ministre des transports, mesdames, messieurs, la commission
mixte paritaire chargée de proposer un leste sur les dispositions
restant en discussion du projet. de loi relatif à certaines infrac-
tions en matière de circulation maritime et complétant la loi
du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal de la
marine marchande s'est réunie le jeudi 14 décembre 1978 sous
la présidente de M. Foyer et elle est parvenue à un accord sur
un texte, légèrement différent de celui qui avait été adopté par
l'Assemblée nationale.

L'article 2, qui modifie l'article 63 du code pénal et disci-
plinaire de la marine marchande_, a été adopté clans la rédaction
de l'Assemblée nationale . laquelle étend le régime des sanctions
aggravées aux navires transportant des substances dangereuses
autres que les hydrocarbures.

A l'article 3, qui insère un article 63 bis clans le code pénal
et disciplinaire de la marine marchande, la commission mixte
paritaire a retenu la rédaction de l'Assemblée nationale . après
avoir cependant décidé d'écarter la disposition qui avait été
insérée entre le premier et le dernier alinéa de l'article 63 bis
en vue de sanctionner le capitaine d'un navire qui n'aurait
pas signalé au préfet maritime, lorsqu'il en a eu connaissance,
'la position et la nature des avaries d'un navire en difficulté,
une telle disposition étant apparu difficilement applicable et,
par là même, peu réaliste.

L'article 3 bis introduit par l'Assemblée nationale et modi-
fiant l'article 80 du code pénal et disciplinaire de la marine
marchande a été maintenu :
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En revanche, l'article 3 ler . introduit par l'Assemblée natio-
nale et obligeant, en cas de déroutement, à procéder à des
visites d'inspection sur les navires en infraction . a été supprimé.
compte tenu des difficultés d'application qui en résulteraient
au regard de l'état actuel du droit international.

La commission mixte paritaire vous propose donc . mes chers
collègues, d'adopter ce Icxte sur lequel elle est parvenue à un
accord.

M . le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ': ...

La parole est à M. le ministre des transports.

M. Joël Le Th eu le, ministre des transports. Mesdames . mes-
sieur s . je tiens d'abord à remercier M . Baudouin et, à t ravers
lui, les membres de la commission mixte paritaire paru' le travail
qu ' ils ont aceom pli.

Au cours de l'aprés-mitai de travail que nous avons eu à
l'Assemblée nationale, une discussion vive, se r rée et sérieuse
nous a permis d ' élaborer un texte que je crois cohérent . et qui
est fort différent de celui qui avait été adopte par le Sénat.
non dans son esprit, car les principales dispositions demeurent,
mais en ce qui concerne certaines modalités.

M . le rapporteur vient d'indiquer les modifications qui ont
été retenties par la commission mixte paritaire.

D'abord, le texte de la commission confirme que le régime
des sanctions aggravées est étendu aux navires transportant des
substances dangereuses définies par décret . ce qui me parait
une disposition utile.

Ensuite, il ne relient pas la possibilité d'incriminer un capi-
taine qui n'aurait pas communiqué aux autorités cer taines indi-
cations sur un navire en difficulté et dont il aurait eu connais-
sance . En effet . ces dispositions retenues par l'Assemblée natio-
nale en première lecture risquaient d'être d ' une application
difficile.

Enfin, la commission a supprimé l'article 3 ter . introduit par
l'Assemblée nationale, qui obligeait . en cas cle déroutement . de
procéder tu des visites d'inspection . En effet . ces dispositions
étaient, elles aussi, difficilement applicables en raison notam-
ment de l ' état actuel du droit international.

Le texte de la commission mixte paritaire est clone plus
c•oniplet que celui qui avait été proposé par le Gouve r nement et
que celui qui avait été adopté par le Sénat . Il correspond aux
objectifs clu Gouvernement et donne à l'état les moyens de les
atteindre.

Dans ces conditions, le Gouve r nement ne présente pas d'amen-
dement au texte de la commission paritaire qu'il propose à
l'Assemblée d'adopter définitivement.

M . le président . Je donne lecture du texte de la commission
niixte paritaire :

, Art . 2. — Le troisième alinéa de l'article 63 de la loi
susmentionnée clu 17 décembre 1926 est remplacé par le nouvel
alinéa suivant :

1 .e capitaine de tout navire français ou étranger qui aura
enfreint dans les eaux territoriales ou intérieures françaises
soit les règles de circulation maritime édictées en application
de la convention internationale de Londres du 20 . octobre 1972 en
vue de prévenir les abordages en nier et relatives aux disposi-
tifs de séparation de trafic, soit les règles édictées par les préfets
maritimes en ce qui conce r ne les distances minimales rte passage
le long ries côtes . françaises sera puni d'une peine d'emprison-
nement d'un mois à deux ans et d'une ameute de 500 à
50 000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement . Toute-
fois, lorsque l'infraction est commise par le capitaine d'un
bâtiment français ou étranger transportant une cargaison d'hydro-
carbures nu d'antres substances dangereuses .définies par décret,
l'amende est de 50000 francs à 1 million de francs.

« Art . 3. — il est ajouté à la loi susmentionnée du 17 décem-
bre 1926 un article 63 bis ainsi conçu :

« Art . 63 bis. — Sera muni . d'une peine d'emprisonnement
d ' un-mois à deux ans et d ' une amende de 100 000 à 500 000 francs.
ou de l'une de ces deux peines seulement, le capitaine de tout
navire français ou étr anger transportant une cargaison d'hydro-
carbures ou d'autres substances dangereuses définies par décret,
qui aura pénétré dans les eaux territoriales ou intérieures fran-
çaises sans avoir signalé au préfet maritime la date et l'heure
d'entrée, la position, la route et la vitesse du navire ainsi que
la nature et l'importance du chargement et, le cas échéant,

tout accident de mer au sens des stipulations de la convention
de Bruxelles du 29 novembre 1969 . dont il aura été victime.
Scia puni des infinies peines tout capitaine qui dr'ain'a pas signalé
au préfet matit iue tout accident de nie r dont son navire aura
été victime alors qu'il naviguait dans les eaux territoriales eu
intérieure françaises.

c• Les peines édictées à l'alinéa précédent seront encourues
par le capitaine de tout maire français ou étranger qui . se
tr ouvant. dans Ive eaux territoriales ou intérieures françaises,
se sera . aux fins d'assistance ou de remorquage, porté au secom•s
de tout navi re transportant une cargaison d'hydrocarbures ou
d'autres substances dangereuses définies par décret, sans avoir
signalé au préfet maritime, dès qu'il en a eut connaissance . la
position du navire en difficulté et la nature de ses avaries ou
sans avoir tenu le préfet maritime inforuné du déroulement des
opérations de secours.

• Art . 3 bis. -- La fin du premier alinéa de l'article 80 de
la loi susmentionnée du 17 décembre 1926 est modifiée ainsi
qu'il suit :

• soit sur les feux à allumer la nuit et les signaux à l'aire
en temps de brume, soit sur la route à suivre et les manoeuvres
à exécuter eut cas de rencontre d'un bâtiment.

• Art . 3 ter . — ; Supprimé. .

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu
du texte de la commission mixte paritaire.

(L'ensemble dur projet de loi est adopté .)

POLLUTION DE LA MER PAR LES HYDROCARBURES

Transmission et discussion du texte
de la commission mixte paritaire.

M. le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre la lett r e
suivante :

Paris, le 15 décembre 1978.

Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3,
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous demander de sou-
mettre à l'Assemblée nationale . pour approbation, le texte
proposé par la commission mixte paritaire sur les dispositions
restant en discussion, du projet de loi portant modification
de la loi n" 64. 1331 du 26 décembre 1964 sur la pollution ale
la nier par les hydrocarbures . »

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire
(n" 798)

La parole est à M. Baudouin . rapporteur de la commission
mixte paritaire.

M . Henri Baudouin, rapporteur. Monsieur le président, mon-
sieur le ministre ales transports, nies chers collègues, la commis-
sion mixte paritaire s'est réunie le 14 décembre 1978 et a pris
les décisions suivantes.

L'article premier a été retenu dans la rédaction de l'Assem-
blée nationale.

La commission a donné une nouvelle rédaction à l'article 2
qui insère un article 4 bis dans la loi du 26 décembre 1964;
elle a supprimé, par rapport au texte adopté pat' l'Assemblée
nationale . toute référence à la zone des 200 milles, compte tenu
du fait qu'en l'état actuel du droit international, les juridictions
françaises ne sont pas habilitées à apprécier les agissements
du capitaine d'un navire étranger lorsque les événements se
déroulent au-delà de nos eaux territoriales . Par ailleurs . la
commission a estimé qu'il n'était pas utile de préciser le lieu
où l'acte dommageable s'est produit dès lors que la pollution
atteint nos eaux territoriales.

En ce qui concer ne la responsabilité pénale clu propriétaire,
de l'exploitant on de toute autre personne . la commission . a
estimé qu'il n 'y avait pas lieu non plus de préciser la nature
des actes ou des comportements qui ont pu être la cause du
rejet accidentel d'hydrocarbures.

Enfin . l'article 4, qui insère un article 6 bis dans la loi du
26 décembre 1964 a été adopté clans la rédaction de l'Assemblée
nationale.

C'est ce texte élaboré par la commission mixte paritaire que
je vous demande, nies chers collègues, de bien vouloir adopter,
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	M. le président. Personne ne demande la patole dans la dis-

	

., Les dispositions du présent article ne sont applicables qu'aux
cu_sion générale' . . .

	

hàtimcnls ci-apeés, à l'exception des bàliments de la tsarine
La parole est à M. le ministre des transports•

	

nationale:

n) Navires-citernes ;
M. Joël Le Theule, ministre des transports . Monsieur le pré-

	

sident, mesdames, messieurs . nous avons longnetnent dis;oté de

	

ln auges navires, lorsque la puissance installée de Ira
ntar•hine 1n•ult'tl .eiee est supérieure à une ! p uissance installéece texte en première lecture . et le texte retenu par la commis-

	

stol] mixte paritaire est Irès toisiu de celui que l'Asseinalee

	

dix,

	

prit c,cr p et

avait alors adopté à l ' unanimité .

	

e) Engins portuaires. chalands et baleaus 'ilcrnes fluviaux

	

L'accord intervenu entre les deux assemblées sut le montant

	

qu'ils soient automoteurs . ',rimaillés ou pousses.

des pénalités demeure acquis .

	

Art . 2 . — il est ajouté, après l ' article 4 de la lei n G-1-1331

	

L'article 2 insère un article 4 bis dans fa loi du 2G décembre

	

du 26 décembre 1964 . moditice, un article 4 bis ainsi eonc•u :
1954, et deux dificuliés ont été résolues par la commission mixte
paritaire .

	

Art . 4 bis . ---- Le . peines prévues aux articles 1

	

et 2 ci-

	

D'abord, elle a suppri ni la référence à la zone :les 200 milite;

	

de-ans sont applicables au capitaine qui . pal' imprudence, negli-

formule qui

	

des avantages el des inc•onvénicnis . Plaide

	

gents, Ni i iii

	

ou ri

	

pues Iris nt acculent d a gr u e e é.
présente

	

n'a pas rnaiU•si.~ . ou n'a pu éviter nu

	

de mer
a
au .'eus

	

en laveur de cette solution la possibilité de poursuivre le tes-

	

des stipulations cle la cuin•ention de 13ruxe ;les du 29 novembre

	

ponsable d'un accident qui se produirait a plus de 200 milles de

	

1984 avant cnlrrtint un rejet qui a pollué les eaux territoriales

	

nus côtes, niais qui aurait des conséquences ultérieures dans

	

ou intérieures t, ou•tises.
nos eaux territoriales . Le texte retenti par la commission mixte
paritaire va dune plus loin que la rérlaciion adaptée en première
lecture par l'Assemblée nationale et, à cet égard, il me parait
convenable.

En revanche, on pourrait objecter gtt'enire 200- milles et
12 milles, compte tenu du droit international, le texte sera
difficilement applicable à des capitaines de navires étrangers.
à mo' .ts que les conséquences du rejet ne soient perceptibles dans
nos eaux territoriales.

de crois cependant que l'article 2 retenu par la commission
mixte - paritaire permettra de protéger convenablement nus côtes
sur le plan juridique, car si la rédaction du deuxième alinéa
du lexie proposé pour l'article 4 bis parait plus simple que celle
adaptée en première lecture par l'Assemblée, la référence au
premier alinéa de ce texte revient . en fait, à reprendre le :: dis-
positions qui avaient été primitivement retenues . En réalité.
cette modification est essentiellement une modification de style
que le Gouvernement peut accepter.

Cependant . je me suis demandé si le premier alinéa du texte
proposé pour l'article 4 bis ne contenait pas une erreur maté-
rielle . En effet, le début de cet alinéa est ainsi rédigé : «Les
peines prévues aux articles 1" et 2 ci-dessus sont applicables au
capitaine qui, par imprudence, négligence ou inobservation (les
lois et règlements, a provoqué, n'a pas maitrisé, ou n'a pu éviter
un accident de mer. > Ne devrait-on pas lire : « ou n'a pas
évité s ? En effet, la rédaction actuelle de ce membre de phrase
semble en contradiction avec ce qui prèc'ède.

Sous réserve de cette rectification, le Gouvernement accepte
le texte élaboré par la commission mixte paritaire qui améliore
le texte adopté en première lecture par l'Assemblée nationale,
sans pour autant y apporter des modifications importantes.

M. le président . La parme est à M. le rapporteur.

M . Henri Baudouin, rapporteur. Dcuns le premier paragraphe
du texte proposé pour l'article 4 bis, il s'agit effectivement d'une
erreur matérielle ou d'interprétation : Il faut bien lire : ',Les
peines prévues aux articles 1 — et 2 ci-dessus sont applicables
au capitaine qui, par imprudence, négligence ou inobservation
des lois et règlements. a provoqué, n'a pas maitrisé . ou n'a pas
évité . . . e . Cela me semble aller de soi, compte tenu du contexte.

M . le président . Je donne lecture du texte de la commission
mixte paritaire, compte tenu de cette rectification.

« Art . —• Les articles 1•' ét 2 de la loi n" 64-1331 du
26 décembre 1964 modifiée réprimant la pollution des eaux
de la mer par les hydrocarbures sont remplacés par les dispo-
sitions suivantes:

« .4rt . — Sera puni d'une amende de 500 000 F à 5 000 000 F
et d'un emprisonnement de un à cinq ans, ou de l'une de ces
deux peines seulement, et, en cas de récidive, du double de ces
peines, tout capitaine d'un bâtiment français soumis aux dispo-
sitions de la convention internationale pour la prévention de la
pollution des eaux de la nier par les hydrocarbures, signée à
Londres le 12 mai 1954, et de ses modificatifs, qui se sera tendu
coupable d'infraction aux dispositions de l'article 3 de ladite
convention relatif aux interdictions de rejet à la mer d'hydro-
carbures ou de mélange d'hydrocarbures.

« Art . 2 . — Sera puni d'une amende de 100 000 F à 1 000 000 F,
et du double en cas de récidive, et d'un emprisonnement de
six mois à deux ans, et de un an à trois ans en cas de récidive,
ou de l'une de ces deux peines 'seulement, tout . capitaine d'un
bâtiment français non soumis aux stipulations de la convention
mentionnée à l'article 1" qui aura commis les actes interdits
par l'article 1°' ci-dessus .

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	

. . ..

e Art . 4 . — Il est ajouté à la loi n" 64. 1331 du 26 décembre
1964, modifiée, un article 6 bis ainsi conçu

Art . 6 bis . — Le navire qui a servi à commettre l'une des
infractions définies aux articles l•'' . 2, 3 . 3 bis . 4 et 4 bis de la
présente loi peut étre immobilisé sur décision p lu procureur de
la République ou du juge d'instruction saisi.

« A tout moment . l'autorité judiciaire compétente peut mulon .
net ia levée de l'immobilisation s'il est fourni un cautionnement
dont elle fixe le montant et les modalités de versement.

= Les conditions d'affectation, d'emploi et de restitution
du cautionnement sont réglées conformément aux dispositions
des articles 142 . 142-2 et 142-3 du cocue de procédure pénale . ,,

Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet clé loi, compte tenu
du texte de la commission mixte paritaire et de la rectification
indiquée par M. le rapporteur.

(L'ensemble rte projet ale loi est adopté .)

7

SOCIETES D'INVESTISSEMENT A CAPITAL VARIABLE

Transmission et discussion
du texte de la commission mixte paritaire.

M. le président . J'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivante :

Paris, le 15 décembre 1978.

« Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa 3, de
la Constitution, j'ai l'honneur de vous demander de soumettre
à l'Assemblée nationale, pour approbation, le texte proposé
par la commission mixte paritaire sur les dispositions restant
en discussion du projet de loi relatif aux sociétés d'investisse-
ment à capital variable . s

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rapport de la commission mixte paritaire
(n" 796).

La parole est à M. Foyer, suppléant M . Millon, rapporteur de
la commission mixte paritaire.

M . Jean Foyei, président de la commission mixte paritaire.
rapporteur suppléant . Mesdames, messieurs, les points de désac-
cord qui existaient entre les deux assemblées sur le projet de loi
relatif aux sociétés d'investissement, à capital variable étaient
peu nombreux et, pour la plupart d'entre eux, n'étaient pas
fondamentaux.

En premier lieu, la commission paritaire propose de renvoyer
à un décret en Conseil d'Etat, et donc de ne pas fixer dans la loi,
le soin de déterminer les grandes masses entre lesquelles doivent
se répartir les placements de ces sociétés.

• Les mêmes peines sont applicables au propriétaire, ii
l ' exploitant, ou imite aut re personne que le capitaine d ' un
navire mentionné aux erticics 1P' et 2 qui aura causé un rejet
clans les conditions prévues à l'alinéa prein et- cr i-dessus.

s N'est pas punissable en vertu du présent article le rejet
consécutif it des mesures justifiées par la nécessité d'éviter
un danser grave et imminent menaçant la sécurité des navires,
la vie humaine ou l'environnement .
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dus leur émission.
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En deuxième lieu, elle a apporta quelques précisions de cc
qui cnucerne l'inégociabilité des actions d'apport, les eundiitiens
exceptionnelles dans lesquelles la société peut suspendre l'émis-
sion d'actions et le racial.

En troisième lieu, enfin, en ro qui concerne le conuuisssriat au
compte, elle s'est ralliée à la doctrine qui avait été consacrés.
par l'Assemblée nationale.

Ce texte transactionnel a réalisé au sein de la commission
mixte paritaire, un très large accord . pour ne pas dire l'una-
nimité. Au nom de la commission mixte paritaire, je volts
en recommande l'ado p tion.

M. le président. Personne ne demande la parole dans la dis-
cussion générale ' . ..

La parole est à M . le ministre des transports.

M. Joël Le Theule, tiiuistre des treusports . Mesdames, mes-
sieurs, M . Foyer a parfaitement résumé les travaux de la com-
mission mixte paritaire chargée de proposer un texte sur les
dispositions restant en discussion du projet de loi relatif aux
sociétés d ' investissement à capital variable.

Pour l'essentiel, la commission mixte paritaire a repris les
dispositions qui avaient été adoptées par l'Assemblée nationale
en première lecture.

Les modifications qu'elle a apportées sont de qualité et vont
dans le bon sens.

Les deux amendements que le Gouvernement a déposés sont
de portée modeste . Ils tendent à régler deux problèmes mineurs,
dans l'esprit qui a présidé aux travaux de la commission mixte
paritaire.

M . le président. Je donne lecture du texte de la commission
mixte paritaire.

Art . 4. — Les statuts sont signés par les premiers action-
naires soit en personne, suit par mandataire justifiant d'un
pouvoir spécial . Ils comprennent 1a liste des premiers action-
naires avec le montant des versements effectués par chacun
d'eux, le nom (les premiers administrateurs ainsi que le nom
du premier commissaire aux comptes désigné clans les condi-
tions prévues à l'article 13.

Les statuts contiennent en outre l'évaluation (les apports
en nature . Il y est procédé au vu d'un rapport qui leur est
annexé et qui est établi, sous sa responsabilité, par le commis-
saire aux comptes.

e Les statuts ne peuvent prévoir d'avantages particuliers.
« Les dispositions des sections 1 et II du chapitre IV du

titre I"' de la loi n" 66-537 du 24 juillet 196(i sur les sociétés
commerciales ne ' leur sont pas applicables . .

« Art . 5 . — L'actif doit comprendre de façon constante et
pour 85 p. 100 au moins des valeurs mobilières ayant fait
l'objet d'une émission publique ou admises à la ente officielle
d'une bourse de valeurs ou inscrites au compartiment spécial
du hors cote, des bons du Trésor et valeurs dssimilées et
des fonds en dépôt.

• Les conditions d'application de l'alinéa précédent seront
fixées par décret en Conseil d'EtaL Ce décret pourra fixer
une limite maximale aux emplois en valeurs mobilières étran-
gères, en liquidités. . ainsi qu'en divers actifs autres que les
valeurs mobilières et placements énumérés à l'alinéa précédent.
Il pourra également établir un coefficient d'emploi minimum
en fonds d'Etat et obligations dont le taux ne pourra dépasser
30 p. 100 . e

« Des valeurs mobilières autres que celles visées au premier
alinéa ci-dessus, ainsi que des billets à ordre visés à l'article 16
de la loi n" 69-1263 du 31 décembre 1969 . peuvent figurer
également à l'actif à concurrence de 15 p . 100 maximum.

« Les SICAV ne peuvent posséder d'autres immeubles que
ceux nécessaires à leur fonctionnement : elles ne peuvent pas
emprunter ni procéder à la veule de titres qu'elles ne possèdent
pas.

« Aucune SICAV ne peut posséder 'plus de 10 p . 100 des
actions évaluées à leur valeur nominale émises par une société,
ni plus de 10 p. 100 des actions sans valeur nominale émises
par une société, ni disposer de plus d'un dixième des droits
de vote dans les assemblées d'actionnaires d'une société.

.« Aucune SICAV ne peyt employer en tit res d'une même
collectivité plus de 10 p . 100 des ses actifs, sauf s'il s'agit
de valeurs de l'Etat, de titres jouissant, de sa garantie ou
figurant sur une liste définie par arrêté du ministre de l'éco-
nomie.

« Les SICAV ne peuvent employer en actions d'autres SICAV
plus de 10 p . 100 de leur s actifs .

libérées

Les apport; en nature, qui ne peuvent comporter que les
bleue prévus à l'article 5, sont évalués selon les ré^,les fixées
pas' le décret pséeu à l'ot'tiele 26. Les actions représsnt,nl les
apports en naiuce autres qua le immeubles sont. immédia-
tement negnciabies.

Art . 7 . — Les SICAV sont tenues d'émettre cl. de ne-lutter
ii tout moment léurs estions à la valeu r liquidalise majorée ou
diminuée, „selon le cas, des frais et commissions prévus aux
statuts.

La l'rnrtiun du prix d'émission ou de rachat correspondant
au mentant pas action rlu report à nouveau . au montant pas
action dos ses en us acquis par la société depuis le débet de
son exercice . et au dividende de l'exercice clos si l'opération
a lieu avant la mise en paiement de ce dividende est resteeli-
vernent enregistrée miros un compte de re p orts à nouveau, un .
compte de réguiarisatiun de, revenus de l'exercice en cours.
un compte de régularisation des revenus de l'exercice clos.

s Les émissions d'actions nouvelles sent autorisées par le
ministre de l'économie clans la limite d'un plafond qu'il dé-
termine après avis de la commission des opérations de bourse.

' Toutefois, lorsque la vale tr liquidative ne peut êt re établie,
l'émission d'actions nouvelles comme le rachat par la société de
ses actions peuvent être suspendu~, à titre provisoire, par déci-
sion du conseil d'administration qui en informe le ministre tic
l'économie et la commission «les opérations de huurse . Une• telle
suspension peut être également décidée par le ministre de
l'économie après avis de la commission des opérations de
l'ourse.

s Art . 7 iris. — Lors de l'émission d'actions nouvelles . le
commissaire aux comptes apprécie, sous sa responsabilité. la
valeur des apports en nature . Son rappui t est communiqué à
la commission des opérations de bourse . L'assemblée générale ne
statue pas sur l'évaluation des apports en nature .»
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« Art . 10. — Les SICAV sont tenues de publier, dans un
délai de six semaines à compter de la fin de chacun clos tri-
mestres mie l'exercice, la composition de leur actif . Lo commis-
saire aux comptes en certifie l'exactitude avant leur publication.
A l'issue de ce délai, tout actionnaire qui en fait la demande a
droit à la communication (le ces documents.

«Trente jours au moins avant la réunion de l'assemblée
générale qui doit les approuver, les SICAV sont tenues de pu-
p lier, en outre, leur compte de résultats et leur bilan . Elles sont
dispensées de les publier de nouveau après l'assemblée générale,
à moins que cette dernière ne les ait modifiés . »

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

« Art . 13 . --- Par dérogation aux articles 223 à 225 et 227
de la loi n” 66537 du 24 juillet 1966 sur les sociétés commer-
ciales, un commissaire aux comptes est désigné à la demande
des premiers actionnaires ou de l'un d'eux ou du président du
conseil d'administration par décision de justice parmi les per-
sonnes habilitées à exercer ces fonctions dans les sociétés
commerciales . La durée de ses fonctions est fixée par la décision
qui le nomme sans pouvoir excéder six ans sauf renouvelle-
ment .»

« Art . 17 . — L'assemblée générale extraordinaire d'une so-
ciété qui décide l'une des opérations visées à l'article 16 donne
pouvoir au conseil d'administration ou au directoire de procéder
sous le contrôle (le son commissaire aux comptes à l'évaluation
des actifs et à la détermination de la parité de l'échange à une
date qu'elle fixe . La certification des comptes de cette société
par son commissaire aux comptes dispense de leur approbation
ultérieure par l'assemblée générale .»

«Art . 23 . — Les SICAV sont exonérées de l'impôt sur les
sociétés pote' les bénéfices réalisés dans le cadre de leur objet
légal.

«Les dispositions de l'alinéa précédent et, art .regard vies
droits d'enregistrement, celles. de l'article 831 chi code général
des impôts ne s'appliquent qu'aux SICAV qui distribuent ou
s'engagent à clistribuer au titre de chaque exercice l'intégralité
des sommes distribuables calculées conformément à l'article 8 .
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s Les dispositions relatives à l'avoir fiscal, au precoi nptc mo-
bilier et au transfert aux actionnaires des crédits d'impôt et
avoirs fiscaux sont celles prévues pute' les sociétés d 'investisse-
ment à capital variable qui étaient réeies par le litre 11I de
l'urdonnane•c n' 45-2710 du 2 novembre 1115.

Lus sommes sitribuées aux actionnaires pour le rachat cIn
leurs serious par les sec .étés d'invcstissenumt à capital v :u•i :dhlc
ne ont pas cunsPiéa rmes, pour i 'applicatium de l'impôt sur le
retenu . cantinene des revenus distribués . ,
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Art . 28 Ais . -- Pour l'application de la loi n' 78.1)88 du
5 juillet 1978 . relative à l'imposition des gains nets en capital
réalisés à l'occasion de la cession à titre onéreux de valeu r s
n ibilicres et de droits sociaux . et tiu titre l'' de la n" 78-741
du 13 juillet 1978 relative à l'orientation de l ' i hargne vers le
financement des entrep''isc .s . les rachats d'actions de SIC 'A\'
sont considérés comme des cessions à titre onéreux . :•

Art . 29 . — lies articles 1" à 26 de la présente lui entreront
en vigueur dés la publication du décru' prévu à l'article 26
et au plus tend le premier jour du qu ;, ;riéme mois suivant
sa promulgation.

Elle s ' appliquera aux SICAV qui se sont constituées à
compter de son entrée en vigueur.

^- Les sociétés d'investissement à capital variable existant à
la date d'entrée en vigtictu' cle la présente loi disposent d'un
délai de six mois à partir de cette date pour mettre leurs
statuts en harmonie avec ses dispositions . A l ' expiration de ce
délai, les clauses statutaires contraires à la présente loi sont
réputées non écrites.

La mise en harmonie des statuts avec les dispositions de
la présente loi peut être décidée par l'assemblée générale o rdi-
naire, à la condition de ne modifier, quant au fond, que les
clauses incompatibles avec les dispositions de la présente loi . »

Conformément à l'article 113, alinéa 3 du règlement, je vais
appeler l'Assemblée à statuer d'abord sur les amendements.

Le Gouvernement a présenté un amendement n " 1 ainsi
rédigé :

• Compléter l'article 13 par le nouvel alinéa suivant :

En cas de faute ou d'empêchement . le commissaire
aux comptes peut être relevé de ses fonctions par décision
de justice à la demande de tort actionnaire ou (lu président
du conseil d'administration . »

La parole est à M . le ministre des transports.

M. le ministre des transports . La loi instau r e un régime
nouveau pour la désignation du commissaire aux comptes . Il
convient clone de fixer une procédure de récusation respectant
le parallélisme des formes.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 2 ainsi rédigé :

« Compléter le troisième alinéa de l'article 29 par la
nouvelle phrase suivante :

e Toutefois le mandat des commissaires aux comptes en
fonetior i continuera à courir jusqu'à son ternie avec les
attributions définies par la présente loi . s

La parole est à M. le ministre des transports.

M . le ministre des transports . Les SICAV existantes à la date
d'entrée en vigueu r de la loi nouvelle ont deux commissaires
aux comptes . Par la suite . elles n'en auront plus qu'un. Il
convient donc de fixer par des mesures transitoires le passage au
régime nouveau : le mandat des commissaires aux com p tes en
foutions continuera à cou r ir, avec les attributions définies par
la présente loi, mais, à l'expiration de son mandat, le commis•
safre aux comptes ne sera pas remplacé.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 2.

(L'amendement est adopté .)

M . le président . Personne ne demande la parole? . ..

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi, compte tenu du
texte de la commission mixte paritaire, modifié par les amende-
ments adoptés par l'Assemblée.

M . Guy Ducoloné . Le groupe communiste vote contre.

(L'ensemble dit projet de loi, ainsi modifié, est adopté .)

— 8 --

ENSEIGNEMENT HOSPITALIER DES ETUDIANTS EN P ;IAR•
MACI _ ET LIAISONS HOSPITALO-UNIVERSITAIRES PHAR-
MACEUTIQUES

Transmission et discussion du texte de la commission
mixte paritaire.

M . le président. ,l'ai reçu de M. le Premier ministre la lettre
suivanic :

Paris, le 15 décembre 1978.

« Conformément aux dispositions de l'article 45, alinéa :3, de
la Constitution, ,j ai l'honneur de vous demander de soumettre
à l'Assemblée nationale, pour approbation . le lexie proposé par
la c•!ummisnion mixte paritaire su' les dispositions restant en dis-
cussion de la proposition de lui portant ré . orme de la loi
n" 68-973 du 12 novembre 1968 d ' orientation de l ' enseignement
supérieur et relative aux études en pharmacie et au statut des
personnels enseisnants clos unités d'enseignement et de recher-
che pharmaceutiques.

En conséquence, l'ordre du jour appelle la discussion des
conclusions du rappo rt de la commission mixte paritaire.
(n" 791).

La parole est à M . Delong . rapporteur de la commission mixte
paritaire.

M . Jacques Delong, rapportera'. Monsieur le président, monsieur
le secrétaire d 'Etat chargé des relations avec le Parlement, mes
chers collègues, la proposition de loi n" 2855 rectifiée, relative à
l'enseignement hospitalier des étudiants en pharmacie et aux liai-
sons hospitalo-universitaires pharmaceutiques a été étudiée au
Sénat par deux commissions et deux rapporteurs . Cette étude
a duré un an . Je rappelle que la loi avait été votée le 13 décem-
bre 1977 à l'Assemblée nationale . C'est le 14 décembre 1978 que
s'est réunie la commission mixte paritaire chargée de proposer
un texte aux deux assemblées.

Il est vrai que l'urgence avait été déclarée en décembre 1977.
J'ose espérer que cette procédure, si efficace habituellement,
sera quelque peu améliorée cru', à la vérité, qui sait si tout
est terminé ?

L'auteur de la proposition avait procédé pendant des mois à
des auditions et des consultations tant de professeurs que d'étu-
diants, tant de professionnels que des services ministériels
concernés . La proposition de loi avait reçu un accueil favorable
puisque plusieurs mouvements des étudiants et des professeurs
confondus avaient eu lieu dans le but d'en affirmer l'urgence.

La loi qui, depuis lors, a pris dans le publie un non propre, est
revenue devant la commission mixte avec tune appellation quelque
peu modifiée. Un an d'éludes préliminaires avant le vote de
l'Assemblée, puis un an d'études préliminaires avant le vote du
Sénat, ont persils, malgré des divergences au départ, de réunir
l'unanimité de la commission mixte paritaire sur la proposition
qui vous est soumise.

Les modifications apportées par le Sénat po rtaient non sur le
fond, niais sur la forme, en pta'ticulier en ce qui concerne les
quatre premie rs articles . Quelques amendements d'homogénéi-
sation, que j ' ai suggérés et qui ont été approuvés chaque fois
à l'unanimité . ont permis de proposer un texte définitif à
l'élaboration duquel le Sénat a apporté, sur le plan juridique,
une contribution notable.

A l'article 3, il est de première importance que les clécrets
d 'application en Conseil d 'Elat, pi' vus par le texte de la comais-
sion mixte paritaire, régularisent une situation dont les consé-
quences juridiques pour les intéressés ont été dommageables.
En conséquence, monsieur le secrétaire d'Etal, je vous serais
reconnaissant de confirmer que ce décret sera pris, en totit état
de cause, dans un délai maximal d'un an.

A l'article 5, assez profondément remanié par le Sénat, le prin-
cipe de la régulation du nombre des diplômes restait néanmoins
affirmé . Cependant, la rédaction qui était proposée ne permettait
pas une application rationnelle du dispositif prévu, notamment
en ce qui concer ne la répartition entre les UER. C'est pourquoi,
sur deux points essentiels, portant l'un sur la répartition par
UER et l'autre sur la mention clos besoins de la population, la
rédaction du Sénat a été modifiée par la commission mixte
paritaire afin de tenir compte des soucis manifestés par l'Assem-
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n Art . l ' . -- Le service public hospitalier concourt à l'ensei-
gnement universitaire et postuniversit{ire pharmaceutique en
application de l'article 2 de la loi n" 70-1318 du 31 décembre
1970 portant réforme hospitalière.

• Au cours des études qui conduisent au diplôme de pharma-
cien ainsi qu'à certaines spécialités qui s'y rattachent, les étu-
diants accomplissent tics stages dans les laboratoires hospita-
liers de biologie ou les pharmacies icospitalières.

e Les stages sont organisés par voie de convention entre les
universités et les centres hospitaliers régionaux ou les centres
hospitaliers et assimilés ; ces conventions peuvent prévoir l'orga-
nisation d'un externat.

s Les stages sont effectués sous la responsabilité d'enseignants
d'une unité d'enseignement et de recherche de pharmacie exer•
çant conjointement des fonctions de pharmacien résident ou de
biologiste des hôpitaux . En outr e, ils peuvent être e'iectués
sous la responsabilité de pharmaciens résidents ou de pharma-
ciens biologistes n'exerçant pas de fonction universitaire.

• Les stages pourront être effectués en tant que de besoin
sous la responsabilité de biologistes hospitalo-universitaires pour
une durée qui n'excédera pas cinq ans à compter de la date
de promulgation de la présente loi.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application
du présent a r ticle . w

« Art . 2 . — Dans les centr es hospitaliers régionaux ou les
centres h',spitalicrs et assimilés, les postes de pharmaciens
résidents vacants à compter de la date d'entrée en vigueur
de la présente loi peuvent être pourvus, dans des conditions
fixées par décret en Conseil d'Etat, par des enseignants d'une
unité d'enseignement et de recherche de pharmacie sous réserve
qu'us respectent les règles de recrutement du corps national
des pharmaciens des hôpitaux.

« Art . 2 bis . — Des conventions conclues entre les univer-
sités et les centres hospitaliers régionaux ou les centres hospi-
taliers et assimilés déterminent les conditions dans lesquelles
les pharmaciens résidents et les pharmaciens biologistes n'exer-
çant pas de fonctions universitaires peuvent collaborer à l ' en-
seignement.

« Art. 3. — Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions
dans lesquelles les enseignants d'une unité d'enseignement et
de recherche de pharmacie exerçant conjointement des fonc-
tions de phamacien ou de biologiste des hôpitaux peuvent être
autorisés à occuper ces deux emplois par dérogation aux dispo-
sitions des articles L. 812 et L. 813 du code de la santé et
du décret-loi du 29 octobre 1936 modifié relatif aux cumuls des
retraites, des rémunérations et des fonctions.

« Il fixe aussi les conditions de régularisation des situations
des personnels lésés par l'interdiction antérieure d'exercer
conjointement les deux fonctions.

« Les dispositions du décret n" 75-226 du 8 avril 1975 relatif
aux modalités de rémunération de certains personnels ensei-
gnants occupant un emploi dans un établissement d'hospitali-
sation public, annulées par décision du Conseil d'Etat, sont
validées jusqu 'à l'intervention du décret prévu au premier
alinéa du présent article. s

inséré un alinéa nouveau ainsi rédigé :

« Le ministre chargé de la santé et le ministre des univer-
sités fixent chaque année : pour chaque unité d'enseignement
et de recherche, par arrêté conjoint, après avis des conseils
des unités d'enseignement et de recherche de sciences pharma-
ceutiques, compte tenu des capacités de formation de celles-ci
et des besoins de la population, le nombre des étudiants admis
à poursuivre des études en pharmacie au-delà de la première
année du premier cycle . »

« Art . 6. — Un décret en Conseil d'Etat fixera les condi-
tions dans lesquelles le diplôme de doctorat d'exercice se substi-
tuera au diplôme de pharmacien ainsi que les dispositions
t ransitoires s'appliquant aux étudiants en pharmacie en cours
d'études . »

Personne ne demande la parole ? . ..

Je mets aux voix l'ensemble de la proposition de loi, compte
tenu du texte de la commission mixte paritaire.

M . Guy Ducoloné . Le groupe communiste vote contre.

(L'ensemble de la proposition de loi est adopté .)

blée nationale en première lecture . Le texte ainsi élaboré prévoit
que la déci s ion sera prise annuellement, pour chaque UER, par
le ministre Ce la santé et le ministre des universités.

L'article ti avait été complètement supprimé par le Sénat . à
la suite, semble-t-il, d'un malentendu entre Mme le ministre des
universités et moi-même . La commission mixt paritaire est tom-
bée d'accord, à l'unanimité, pour le rétablir après explications,
explications que je crois nécessaire de donner ici.

Actuellement . les facultés de pharmacie délivrent : un doctorat
d'université spécialement ouvert aux pharmaciens étrangers, qui
ne concerne donc pas les Français un doctorat d'Etat ès sciences
pharmaceutiques dont le haut niveau scientifique assure une
formation intellectuelle convenah!e à tous ceux qui se destinent
à des emplois d'enseignement, de recherche et éventuellement
dans l'industr ie : enfin, un doctorat de troisième cycle qui consti-
tue une initiation à la recherche et conduit à des carrières, en
particulier, dans l'industrie pharmaceutique.

Or il n'existe, contr airement aux autres professions de santé,
par exemple les dentistes et les vétérinaires, aucun doctorat
d'exercice professionnel . Le doctorat d'Elat ès sciences pharma-
ceutiques et le doctorat du troisième cycle reposent exclusive-
ment sur des travaux de recherche scientifique qui n ' intéressent
pas — selon les termes du doyen Flahaut. — la profession dans
sa forme habituelle.

En conséquence, le doctorat d'exercice correspond à une fina-
lité professionnelle bien définie qui n'est lias présente dans les
doctorats actuels, lesquels sont axés exclusivement sur la
recherche. Il n'y a aucun recouvrement possible ; sa délivrance
sera la reconnaissance, pour des étudiants qui auront effectué
cinq ou six années d'études, d'une formation de longue durée
niais aussi la consécration de leur compétence, du fait du sujet
de thèse choisi dans une des sciences fondamentales tic la santé.

Enfin, la commission mixte paritaire a voté à l'unanimité les
dispositions qui vous sont soumises . Tous ses membres ont com-
pris, et c'est à leur honneur .. que cette loi n'était pas un règle-
ment de comptes entre médecins et pharmaciens, comme certains
syndicats, à l'esprit obscurci par les problèmes financiers,
l'avaient laissé entendre en utilisant d'ailleurs la méthode et
l'air de la calomnie.

Il n'y a pas de rivalité entre pharmaciens et médecins . Sent
inscr ites au programme de leurs études respectives des disci-
plines qui portent le même nom mais qui sont vues et étudiées
différemment par l'une et l'autre profession . C'est normal et
complémentaire.

La médecine et la pharmacie sont deux disciplines qui se
complètent . Il n'y a pas concurrence, il n'y a jamais eu concur-
rence entre médecins et pharmaciens. Le champ d'action des deux
professions est tel qu'il y n complémentarité, esprit d'équipe le
ca . ' théant, et cette complémentarité a été parfaitement approu-
vée par la commission mixte paritaire.

C'est donc au nom de tous ses membres et en raison de
leur unanimité que je vous demande, mes chers collègues,
d'adopter le texte qui vous est proposé.

M. le président. Personne ne demande la parole dans la
discussion générale ? . ..

La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès du Premier
ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . M. Delong m'a posé
une qunsdon précise an sujet des décrets d'application . Ecant
donné le délai d'un an, le Gouvernement aurait mauvaise grâce
à ne pis répondre positivemert.

Par conséquent, au nom de >Vlme le ministre des universités,
je suis heureux de lui dire qu'il en sera fait selon son souhait
et même, si possible, plus rapidement.

M. Pierre Mauger . Très bien !

M . Jacques Limoazy, secrétaire d'E'tat . Je tiens à dire à
l'Assemblée nationale combien le secrétaire d'Etat chargé des
relations avec le Parlement que je suis se réjouit de voir voter,
définitivement je l'espère, une proposition de loi d'origine
parlementaire.

M . le président. Je donne lecture du texte de la commission
mixte paritaire :

« Proposition de loi portant réforme de la lui n" 68-978
du 12 novembre 1968, d'orientation de l'enseignement supérieur
et relative aux études en pharmacie et au statut des personnels
enseignants des unités d'enseignement et de recherche phar-
maceutiques.

« Art . 5. — Entre le troisième et le quatrième alinéa de
l'article 45 de la loi n" 68-978 du 12 novembre 1968, il est
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commission permanente compétente de l'Assemblée nationale, à
partir de l'exposé titi ministre . 11 s'agirait, par exemple, tic la
commission des finances peur une audition du ministre de
l'économie, de la commission de le production et des échanges
pour le ministre (le l'agriculture ou de celle des affaires étran-
gères peur le ministre oies affaires étrangères . . La commission,
après discussion, pourrait adopter des observations sur ces
orientations.

Après la réunion du Conseil des ministres européen, le
ministre viendrait à nouveau présenter un compte rendu de son
activité.

Il s'agirait. . donc d ' une procédure de démocratisation de la
préparation nationale des décisions.

Toutes les commissions de l'Assemblée seraient ainsi directe-
ment concernées dans leur fonctionnement même, Cl, suis doute,
la commission des lois moins que d'autres ; c' est pourquoi nous
demandons la constitution d'une commission spéciale peur dis-
cuter de la proposition de résolution.

Nous proposons, par ailleurs, qu'à chaque session ordinaire
du Parlement, ait lieu à l'Assemblée nationale, un débat publie
suivi d'un vote sur la politique européenne du Gouvernement.

C'est d'abord au niveau des parlements nationaux que des
progrès démocratiques peuvent être réalisés pour contrôler les
orientations communautaires . A notre sens, souveraineté et démo-
cratie ne font qu'un . Nos propositions visent à assurer l'indé-
pendance de la France toua en donnant au Parlement français
les moyens de contrôler l'exécutif,

Nous ne voulons pas que soient puises, à Bruxelles ou à Bonn,
des décisions essentielles pour l'avenir du pays . dessaisissant
ainsi le Parlement français de ses prérogatives constitutionnelles
et plaçant les députés, élus du suffrage universel, (levant le fait
accompli . Nous ne voulons pas que la souveraineté nationale ne
soit plus qu'une coquille vide .'A moins oie six mois des élections
européennes, ce sont des problèmes graves qui appellent la
discussion rapide de la proposition de résolution.

Que l'Assemblée nationale en discute selon la procédure
d'une commission spéciale soulignerait également l'importance
qu'elle attache à la défense de ses pouvoirs et de la démocratie
alors eue le Gouvernement vient. de refuser d'inscrire à l'ordre
du jour prioritaire la proposition de loi qu'elle a adoptée pour
interdire la - propagande d'organismes étrangers lotis des élec-
tions . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat auprès
du Premier ministre, chargé des relations avec le Parlement.

M. Jacques Limouzy, secrétaire d'Etut. Quelle que soit la
considération que j'éprouve pour M. Ballanger, je tiens à lui
indiquer que si j'ai bien lu l'article 2 de la proposition de
résolution, il s'agit non pas d'une simple modification du règle-
ment niais d'une modification de la Constitution.

M . Guy Ducoloné. Mais non !

M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . Mais si! Monsieur
Ducoloné, relisez attentivement la Constitution . Aux termes de
son article 49, les votes ne s'appliquent qu'aux seules décla-
rations de politique générale.

M . Guy Ducoloné. Vous l'avez mal lu !

M . Jacques Limouzy, secrétaire d'Etat . Ils ne conce rnent nulle-
ment les propositions de résolution . Ce n'est pas en modifiant
le règlement que l'on peut modifier la Constitution . Voilà le
point sur lequel je tenais à appeler l'attention de l'Assemblée
nationale.

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la demande de
constitution d'une commission spéciale.

Je suis saisi par le groupe communiste d'une demande de
scrutin public.

Le scrutin va être annoncé dans le Palais.

M . le président. Je prie Mines et MM . les députés de bien
vouloir regagner leur place.

Le scrutin est ouvert.

(Il est procédé au scrutin .)

M. le président. Personne ne demande plus à voter? . ..

Le scrutin est clos.

-9 —

DEMANDE DE CONSTITUTION
D'UNE COMMISSION SPECIALE

Décision de l'Assemblée.

M . te président . L'ordre du jour appelle la décision de i'Assem-
blée :air la demande de constitution d'une commission spéciale
pont éexamen de la prop osition de résolution de 11f . Robert
Ballanger et plusieurs de ses collègues, tendant à modifier le
règ .ement de l'Assemblée nationale afin d'instituer des condi-
tions démocratiques de contrôle des décisions q ue les représen-
tants gouvernementaux français prennent dans les organes de la
Communauté économique européenne (n" 777).

Conformément à l'article 31 . alinéa 4, du règlement, peuvent.
seuls prendre la parole le Gouvernement et, pour une durée
n'excedant pas cinq minutes, l'auteur de l'opposition, 1 auteur uu
le, prem i er signataire de la demande et les présidents des com-
missio' ;s permanentes intéressées.

La parole est à M . Foyer, présidant de la commission des lois
constitutionnelles, de la législation et de l'administration générale
de la République, auteur de l'opposition.

M . Jean Foyer, président de la commission des lois . Mesdames,
messieurs, la proposition de résolution n" 777 de M . Ballanger
et plusieurs de ses collègues s'applique à un problème dont . per-
sonne ne peut nier l'existence et moi-même moins que personne,
puisque je l'ai évoqué avec une certaine solennité il y a moins
d'une quinzaine de jours dans cette mélne enceinte . Mais elle
ne me parait toutefois pas justifier de la procédure de la rom-
mission spéciale, pour plusieurs raisons.

En p remier lieu, la constitution d'une commission spéciale peut
se concevoir lo rsqu'il s'agit de procéder à l'examen d'un texte de
grande ampleur ; mais la présente proposition de résolution,
même si elle est relative à un problème très important, ne com-
porte que deux articles et une dizaine de lignes . Une commission
permanente parait tout à fait indiquée pour étudier tin document
de cette nature.

En deuxième lieu, l'examen de la proposition de résolution par
une commission spéciale aboutirait sans doute à des conclusions
négatives . En effet, les moyens qu'elle propose inc paraissent
être maiheureusement d'une constitutionnalité douteuse dans la
mesure, où, notamment, ils imposent au Gouvernement l'obligation
de faire, une fois par an, une déclaration avec débat suivi d'un
vote sur certains éléments de sa politique.

En troisième lieu, enfin, l'Assemblée sera saisie à très bref
délai d'autres propositions sur le même sujet pour l'examen
desquelles la constitution d 'une . commission spéciale ne sera
pas, semble-t-il, demandée. Dans ces conditions, pour des raisons
techniques et de bon travail législatif, il est préférable que tous
ces textes soient soumis à la commission des lois.

Telles sont les raisons, qui ne sont pas inspirées par quelque
impérialisme que ce soit de la part de ladite commission — qui
a d'ailleurs accepté sans protester d'être dessaisie à plusieurs
reprises à la suite d'initiatives de toutes sortes que je n'évo-
querai pas davantage — pour lesquelles je demande à l'Assemblée
nationale de faire droit à ma proposition, ce qui n'implique
nullement, je le répète, un quelconque refus de discussion et
aura pour seule conséquence de permettre à la • commission
des lois de délibérer de ces affaires . Je suis d'ailleurs prêt à
la convoquer pour ce faire durant l'intersession.

M. Guy Ducoloné. Une commission spéciale aussi aurait pu
se réunir durant l'intersession.

M. le président. La parole est à M. Louis Odru, suppléant
M . Ballanger, auteur de la demande.

M. Louis ()dru. Mesdames, messieur s, la proposition de réso-
lution déposée par le groupe communiste appelle la constitution
d'une commission spéciale en raison même du dispositif qu'elle
prévoit.

Il s'agit, en effet, d'instituer au niveau de l'Assemblée natio-
nale des conditions démocratiques de contrdle des décisions
que les ministres français prennent dans les instances euro-
péennes.

Alors qu ' il n'existe pas actuellement de consultation préa-
lable, nous suggérons qu'avant la réunion du Conseil des minis-
tres prévue par le traité de Rorne, un débat ait lieu devant la
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Voici le résultat du scrutin :

Nombre de votants	 369
Nombre de suffrages exprimés	 368
Majorité absolue	 185

Pour l'adoption	 85
Contre	 283

L'Assemblée nationale n'a pas adopté.
La proposition de résolution demeure donc renvoyée à la

commission des lois constitutiotlnelies, de la législation et de
l ' administration générale de la République.

DEPOT D'UN PROJET .DE LOI MODIFIE PAR LE SENAT

M . le président . J'ai reçu, transmis par M . le Premier ministre.
un projet de loi modifié par le Sénat . portant diverses disposi-
lions relatives aux loyers et aux sociétés immobilières conven-
tonuées et mortifiant le code ile la construction et de l'habi-
tation.

Le projet de loi sera imprime sous le n" 803 . distr ibué et
renvoyé à la comulissiou des luis constitutionnelles. (le la légis-
lalinn et rie l'administration générale tic la République.

- 11 –

ORDRE DU JOUR

M . le président . Mardi 19 décembre, à seine heures . première
séance publique:

Di .seussinn des conclusions tlu rapport. n" 799 . (le la comnds-
siun nove paritaire chargée de proposer un texte sur les dispo-
sitions restant en discussion du projet (le loi portant modifica-
tion des dispositions du titre premier du livre V du code du
travail relatives aux conseils de prud'hommes (111 . Gérard Lon-
gllet . rapport etll') :

Di . eussiun . en deuxième lecture, du projet de loi, n" 802,
tel al il a l'institution d'un régime con1pl mentaire d'assurance
vieillesse et survivants pour les avocats;

Eventuellement discussion en deuxième lecture :
Du projet de loi modifiant certaines dispositions relatives à

la Cour de cassation ;
Du projet de loi prorogeant les dispositions cle l ' article pre-

mier de la lui n" 77-1410 du 23 décembre 1977 relative à l'orga-
nisation des transports de voyageurs dans la région d'Ile-de-
France

Du projet de lui instituant une dotation globale de fonction-
nement versée par l'Etat aux collectivités locales et à certains
de leurs groupements et aménageant le régime des impôts
directs locaux peur 1979.

A vingt et une heures trente, deuxième séance publique.
Fixation de l'ordre du fou r :
Suite de l'ordre du jota' de la première séance.
La séance est levée.
(La séance est levée n dix-sept heures gaitt_e .)

Le Directeur du service du compte tendu sténographique
de l'Assemblée nationale.
JACQUES RAYMOND TEMIN .

Erratum
un compte rendu intégral

ib' la première séance dtt 14 décembre 1978.

Loi as: FINANCES POUII 1979

Page 940:3. première colonne, avant-dernier alinéa, première
ligne :

Au lieu de :
et de . ..

Lire : „ Art . 10 bis. — I . -- Les limites de chiffres ou	

Commission mixte paritaire.

COMMISSION MIXTE PARITAIRE CHARGÉE DE PROPOSER UN TEXTE
SUIT LES DISPOSITIONS RESTANT EN DISCUSSION DU PROJET DE LOI
I'(ilt'rANT DIVERSES DISPOSITIONS RELATIVES AUX LOYERS ET AUX
SOCIÉTÉS IMMOBILIÈRES CONVENTIONNÉES J . MODIFIANT LE CODE
DE LA CONSTRUCTION ET DE I ;IMMTATION

A la suite des nominations effectuées par l ' Assemblée natio-
nale le lundi 18 décembre 1978 et par le Sénat dans sa séance
du vendredi 15 décembre 1978, cette commission est ainsi
composée :

Dépotés.

Membres titulaires.

MM . .Jean
"harretier.

André Rossinot.
Jean Fontaine .

Membres suppléants.

MM . Philippe Séguin.
Charles Millon.
Alain 1lautecmur.
Pierre Rapnal .

Sénateurs.

Membres titulaires.

MM . Léon Jozeau-Marigné .

	

Yves Estève.
Lionel de Tinguy.

	

Baudouin de
Robert Laucournet .

	

Hauteclocque.
Pierre Marcilhacy.

	

Guy Petit.

Membres suppléants.

MM . Paul Pillet .

	

Charles Lederman.
Jacques Thyraud .

	

Paul Girod.
Jean Geoffroy .

	

Marcel Rudloff.
Jean-Marie Girault .

	

1

Art . 10. — Pour l'impôt des revenus de 1978

Claude Marlin.
Paul Quilès.
Alain Richard.

Jacques Rlchomme.
Gérard Honteer.
Antoine Lepellier.
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ANNEXE AU PROCÈS-VERBAL

DE LA

Séance du Lundi 18 Décembre 1978.

SCRUTIN (N'147)

Sur la demie,, , tic cuustitettiud d'une eeeuiaissirnr spéciale puni .

l' examen rie lu prop .asitiuu ale réstlntiun tic M . Bulloager tendant

d modifier le tèt)lement de l'Assemblée rrutiuutde oJlu d'instituer

des conditions déwiierotigttrs de Omitrnle (les dérisions que les

représentants auveroctueutun .e Jrnu('uis prennent (laies les organes

de la Communauté économique earz,péeuue.

Nombre

	

de,

	

t'ut,tn t ,

Nombre des suffrages

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..

exprimés	

369

368

Majorité absolue	 185

Pour l 'adoption	 85

Contre	 283

L' As,emhit'e nationale n 'a

	

pas

	

adopté.

Ont voté pour :

MM .

	

Mme Fraysse-Cazalis .

	

liaisonna,.
Andrieux Frelaul . Marchai,.

'Pas-de-Calais), Garcin . Marin.
Ansart . Gauthier . Maton.
liallanger. Girartlot Millet

	

,Gilbert'.
Bahuigère . Mime Goeuriot . Montdargeut.
Mme Barbera . Goldberg . Mme Moreau
Bardo) . Gosnat . Gis@let.
Barthe . Goulue,' . Niles.
Bacquet . )lite Gouunanu Odra.
Bordu. G remet . . Porcu.
Boulay. Mage . Portl li.
Buurgois . Itou Ilortalh . Mile Porte.
Brunhes. lloui'l . Mme Privas.
Ltushn . Jan, . Raine.
Cana cos . Jar)sz 'Jean), Renard.
Chaminade. .Jourdan . Rieiibon.
Mme Chavatte . .louve. Rigout.
Mine Chonavel . Juquin . Roger.
Combri,son . Kalinsk•- Rutl'e.
Mine C'onstan .c. Lajoinie. Sauvy.
Couillet . Lau rent

	

'Paul' . Tassy.
Depietri . La,zarino. Tourne.
Deschamps lime Leblanc . Via)-Mas al

(Bernant . Léger . Villa.
D u .:olo né . Legrand .

Visse.Duroméa.
! )utard .

Leizour.
Le :leur . Vizel 'Robert'.

l''iterman . Leroy. 1Vargnies.
Mme Fost . Maillet . Zaria.

Ont voté contre :

MM .

	

Aubert (François d' ) . Bas 'Pierre).
Abelin (Jean-Pierre,. Aurillac . Bassot (Hubert).
About . Auroux . Baudouin.
Alduy. Ba mana . Baume).
Alphandery . Barbier (Gilbert) . Bayard.
Ansquer. Ba riani . Beaumont.
Arrcckx . Barnérias . Bechter.
Aubert (Emmanuel) . Barnier (Michel) . Bégault .

t3eix (Roland ,.
Benoit

	

'Renée.
Beitourille

	

(de).
Rerc ;t.
Berger.
Bernard.
Beucler.
[Dean!.
Birraux .

I)elfose.
Dentallc.
Delong.
Delpral.
Deniau

	

der).
Deprez.
Dc ..anli..
lierar1uel.
Dhinnin,

llardy.
lime tlauteclocque

de)
))échut).
leut'l.
[nchau,pe
Jaeob.
,Jart'ol

	

i .\ndrèt,
Julia

	

(Didier).
Bisson

	

(Robert) . Mme Dirne .ch . .luventin.
Rhee, . Donnadicu Kaspereit.
[lite)

	

uCmile) . Duul'fiagues. Kerguéri,.
Blanc t .lacquea). Dausset . Klein.
BoinviIliers . Drouet Knchl.
Belo Druon . Kt•ieg.
Bonhomme . Dubreuil . Labbé.
liard. 1)n gnu .ion .

	

{ La Combe.
Born son . Dnrafour

	

ichel). Lafleiu
!louvant .

	

l Dace . 1-atrottrgtit ' ,
13oyon . MItt'nla tttl . I .:tncien.
Isoezi. l' ynta rd•Dut'cruay L;t t ., ii ut rl e.
Branche (de). Fabre

	

'itobert-Félix). Lauriol.
Branger . Fa la la . Le Cabel!ee.
Braun (Getard). Faure

	

'h(I_in•). Le Douai-ec.
Brial (Benjamin). Feïl . Léotard
ltriane

	

' .Jean). Fenech . Lepell ici..
Btocard 'Jean) . Férmt. Lepm .eq.
Brocha rd ' A lbert) . l'•.'rrct 1 t .

	

{ Le Tac.
Cahaucl . Fccre

	

. Char t e,' . Ligot.
Caillaud . Flosse. Lingier.
Caille . Fontaine . Lipkowslct

	

'de).
Caro . Fonlcneau . Longuet.
Castagnou . Foret, . Maigret (dc'O.
Cattin-Bazin Fossé (Roger) . Ma neel.
Cavaill(i Fourneyron . Marchand.

' .Jean-C lia rici), Forer. liat'cun.
Cazalet . Fré(lt'rir-Dnponl . Marelle.
('(' :aire . ineh . Marie.
Cisar . Gérant . { Gantier

	

'Gilbert) . Ma rl in.
Cita litelaI ( ;,.cher Masson

	

),Iemt-Louis).
Chape! . Gastines 'de' . Masson

Gandin . lla .s,oub : e.
l'h:rrrelier. Gym;

	

(Francis), Mathieu.
(.'hasseguet . C:iaranti Mauger.
Chauve' . llauloiian
t' tazalon . Girard du Ga s set.
Chinaud . Gissineer Maximin.
Chirac . Goasduff. Mayoud
Clément . Godefroy (t)icrre licdecin.
Cointat . Godfrain

	

.laegees) . lfe .,min.
Colombier, Corse. Messmer.
Comiti . Goulet

	

)Daniel( .)beaux.
Cornet . Granet Millon.
Cornette, Gru,sennu'y er . Miossee.

orrèze . Guéna lime Missoffe.
Coudere . Guerineur Montrais.
Couepel . Guichard. Montagne.
Cousté . Gui)liod . lime Moreau
Couve de Murville . ilahr

	

(Charles, . li,oui,c).
Crenn . ilaby

	

Renée . Morello.n.
Cressa rd . llamei . Mo tille,
Daine, . Ilanu'lin

	

) .le ;. o . Moustache.
Dassault . Hamelin 'Xavier) . Muller.
Dehaine . Mme Harcourt Narquin.
Delalande . (Florence d't . Noir.
Delaneau . Harcourt N ucci.
Delatre . iFrançois

	

d') . Nungesser.
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Paocht (Arthur).

	

Raynal .

	

Sourclille .

	

Faugarot . l .abarri•re. Nol ebart.
Pailler. Revel . Sprauer. Faure (Gilbert) . La bord e . Pcsce.
Papel . Ribes. S1as) Faure (Maurice) . I.agor ce

	

(Pierre) Philibert.
Pasquini . Richard (Lucien). Suclreau . Filll0nd . Lauruin . Pierret.
Pasty. Riehonune. Taugourdeau . Florian. Laurent

	

(Andrth . Pignion.
Périca rd . Riviérez. Thibault . Forg ues. Lauri'. .ergue .s . PLst re.
Pernin . Rocca Serra (de) . Thomas . Forni . I :avedrine. Plu ntegenest.
Péronnet . Rolland . Tiberi . Franceschi . La vielle . Poperen.
Perrot . Rossi. Tissandier. Gaillard . Le Urian . Pourchon.
Petit (André) . Rossinot. 'l'omasini . Garrouste . Lemoine . Prouvost.
Petit

	

(Camille) . Roux. Torre (Henri). Ga u . Le Pensec . Quilés.
Planta . Royer . Tourrain Gérard (Alain) . Madrelle (Bernard). Raymond.
Pidjut . I)ufenacht . Tranchant. Guido ni . Madrelle ( Puilipue) . Richard (Alain).
Pierre-Bloeh . Sablé Valleix . I-lncscbroeek Malaud . Rocard (Michel).
Pineau . Sailé (Louis). Verpillii,re (de

	

la) . liaulceuwr . Malvy. Saint-Paul.
Pinte . San vsigo . Vivien Ilermier . Manet . Sainte- .Marie.
Piot . Sel -miter (Robert-André). Henni. M :tsquere. Sa nirel.
Pons . Schvartz . Voilquin (Hubert) . Iiouteor. Massai.

	

(François) . Savary.
Poujade . Séguin . Voisin . liunault . Mauroy Sénés.
Pi aumont ,de) . Seitliuger Wagner. ltuyghue.s Melliek . Taddéi.
Pringalle . Sergheraert. Weiscnhorn . des Elages. Mer ma•r. . Tondon,
Proriol . Serres . %elles . Mme Jacq, Mexandeau Vacant.

Jagoret . :lfieltel

	

(Claude). Vidal.
S'est abstenu volontairement : Joxc . Michel

	

(Henri) . Vivien (Alain).
Julien . Mitterrand. 1Vilquin (Claude).

M . Madelin.

N 'ont pas pris part au vote :
Excusés ou absents par congé:

(Appliratinn de l 'article 1(32, alinéas 2 et 3, du règlement .)

MM .

	

13illardon.

	

Debré.
Abadie . Billettx . Defferre .

MM . Bousch, Fabre (Robert)

	

et Neuwirth.

Andrieu Bonnet (Alain) . Defontaine.
(haute-Garonne) . Roueheron.

	

' Llelehedde . N 'ont pas pris part au vote :
Audinot . Brugnon. Delelis.
Au mont . Cambolive . Denvers. M . Jacques Chaban-Delmas, président de ( ' Assemblée nationale, et
Au)ain . Cetlard. Derosier . M . Muguet, qui

	

présidait la séance.
Mme Avice . Chandernagor. Deschamps Menti).
Bapt (Gérald) . Chénard . Dubedout.
Baridon . Chevénetncnt . Dupilet . Ont délégué leur droit de vote :
Baylet . Coi. (Jean-Pierre) . Duraffour (Paul).
Bayou. Coulais (Claude) . Duroure. (Application de l 'ordonnance

	

n" 58.1068 du 7 novembre 1958.)
Bêche . Crépeau. Emmanuelli,
Benoist (Daniel). Darinot . Evin . MM . Chirac à M . Labbe

Besson . barras . Fabius . Juventin ii. M . Alphandcry .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ÉCRITES
(Art . 139 et 133 du règlement .)

Article 139 du règlement:
1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans

tes conditions fixées par l' article 133 . En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d 'ordre personnel à l ' égard de tiers
nommément désignés;

a 2 . Les réponses des ministres doivent être publiées dans le
mois suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte
aucune interruption;

s 3. Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l ' intérêt public ne leur permet pas de
répondre, soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler
les éléments de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut
excéder un mois;

a 4. Lorsqu ' une question écrite n 'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, sou auteur est incité par le président de
l'Assemblée à lui faire con mire s ' il entend ou non la convertir
en question orale . Dans la né gative, le ministre compéte n t dispose
d'un délai supplémentaire d 'un mois;

a 5. Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang clans les conditions prévues au dernier
alinéa de l'article 133 ;

a 6. Font l 'objet d ' un rappel publié au Journal officiel les
questions écrites auxquelles il n 'a pas été répondu dents les délais
prévus aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article;

t 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
Il est communiqué aux auteurs des questions en méme temps que
le rappel leur est notifié. a

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L' ASSEMBLES NATIONALE

Traités et conventions (droits de l'homme).

10313. — 19 décembre 1978 . — M. Gabriel Péronnet demande
à M. le ministre de la jt.stice s ' il est maintenant possible de dresser
un bilan des diverses conséquences juridiques de la ratification
par la France de l ' article 25 de la convention européenne des
droits de l ' homme. Malgré les délicats problèmes que soulèverait
à l 'évidence une telle ratification, il lui demande s 'il ne serait pas
néanmoins possible, conformément aux traités, d 'envisager une
telle ratification à titre révocable. En tout état de cause, l'assem-
blée parlementaire du conseil de l'Europe a exprimé à un certain
nombre de reprises le souhait de voir la France procéder à une
telle ratification .

Communautés européennes (droits de l'itantm cl.

10314 . — 19 décembre 1978. — M . Gabriel Péronnet demande
à M . le ministre de la justice de bien vouloir exposer la position
de la France en ce qui concerne la protection des droits de l'homme
au plan européen. La jurisprudence de la cour de justice des
communautés européennes, la déclaration commune des trois insti-
tutions communautaires, la reconnaissance des droits spéciaux aux
citoyens de la CEE constituent des éléments indispensables pour
une protection effective de certains droits fondamentaux au plan
communautaire . Ce mouvement souhaitable ne risque-t-il pas cepen-
dant de créer de délicats problèmes d'attribution et de jurispru-
dence avec la sphère de compétences de la cour européenne des
droits de l'homme de Strasbourg, dont la compétence ratione loci
et ratione materiae est beaucoup plus large que celle de la CJCE.
Ne conviendrait-il pas de réfléchir dès maintenant aux moyens
permettant aux deux ordres de juridiction de fonctionner à terme
en pleine harmonie, dans le respect des compétences et des spéci-
ficités respectives.

Patrimoine esthétique, archéologique et itistorigtte (protection)

1pat Humble subaquatiques

10315 . — 19 décembre 1978. — M. Gabriel Péronne( demande à
M. le ministre de la culture et de la communication quelle est l ' atti-
tude du Gouvernement de la France à l'égard de la recommanda-
tion 848 de l 'assemblée parlementaire du conseil de l'Europe relative
au patrimoine culturel subaquatique. Il lui demande plus particuliè-
rement de bien vouloir exposer son attitude à l ' égard de l'élabora-
tion dune convention européenne sur le patrimoine subaquatique,
de la création d ' un groupe européen de l'archéologie subaquatique,
d' un nouveau système normalisé de récompense monétaire fixé pour
l ' inventeur de toute découverte.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique (protection)

(Venise).

10316. — 10 décembre 1978 . — M . Gabriel Péronnet demande à
M. le ministre de la culture et de la communication quelle est l'atti-
tude du Gouvernement de la France à l ' égard de la recommanda-
tion 849 de l 'assemblée parlementaire du conseil de l'Europe relative
à la fondation européenne « Pro Venetia Vive » . Ii lui demande de
bien vouloir dresser un bilan de l 'aide apportée par la France, tant
au niveau public qu 'à celui des initiatives privées, à la sauvegarde
du patrimoine menacé de Venise.

Aménagement du territoire (financement).

10317. — 19 décembre 1978 . — M. Gabriel Péronnet demande à
M. le ministre des affaires étrangères quelle aide le Gouvernement
français entend consentir aux autorités strasbourgeoises dans le
cadre de l'accueil par cette ville du Parlement européen élu au
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suffrage universel direct . Il lui demande de bien vouloir préciser
les modalités de cette aide en ce qui concerne : l 'aménagement de
l'aéroport international de Strasbo rg-Enteheim, la desserte ferro-
viaire, et notamment le projet Europol ; les projets immobiliers.
L'affirmation politique du rôle de Strasbourg comme capitale euro-
péenne, par la France connue par un certain nombre de ses parte-
naires, semble impliquer, en effet, un effort financier à la mesure
de ce choix fondamental.

Service national !reports d'incorporation).

10318 . — 19 décembre 1978 . — M . Georges Mesmin se permet
d'attirer l'attention de M . le ministre de la défense sur le problème
des reports spéciaux d'incorporation louchant les étudiants en odon-
tologie. En elfet, la loi Debré du 9 juillet 1977 transfo r me les sursis
en reports spéciaux pour les étudiants vétérinaires jusqu ' à vingt-
sept ans et pour les étudiants en chiru rgie dentaire jusqu 'à vingt-
cinq ans . Une telle discrimination ne semble guère justifiée : ni en ce
qui concerne la dur ée des études : les études vétérinaires comme
les études dentaires durent cinq ans ; ni quant à la complexité des
études : les programmes en odontologie sont particulièrement
chargés ; de plus, la pratique manuelle quotidienne qu ' exige cette
profession est difficilement compatible avec une incorporation de
seize mois en tant qu'homme de rang . En conséquence, il sollicite
de lui un aménagement technique de cette loi afin d ' obtenir des
reports spéciaux d 'incorporation permettant aux étudiants lie termi-
ner leur cycle d 'études dentaires .

partant, prendre en compte la situation et le rôle de leurs person-
nels, en améliorant leurs statuts et leur s rémunérations . Il lui
demande de lui l'aire connaitre la suite susceptible d'être apportée
au règlement des différents problèmes ci-dessus exprimés.

Téléphone (annuaires).

10321 . — 19 décembre 1978 . — M. Michel Aurillac tient à faire
part à M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
de son étonnement quant au contenu de l'annuaire téléphonique du
département de l'Indre, édition 1978, qui vient seulement d 'étre dis-
tribué . Plusieurs centaines d 'erreurs ayant été décelées, dont cer-
taines sont importantes, il lui demande de bien vouloir lui indiquer:
1" les différentes étapes concourant à l'établissement du classement
alphabétique et celui par profession ; 2" la nature des sondages qui
ont pu être effectués pour la vérification des numéros téléphoniques
proprement dits ; 3" pourquoi, en raison de certains dénumérotages,
deux numéros apparaissent sans que l'on sache lequel est actuelle-
ment utilisable ; 4" la raison pour laquelle s 'agissant de professions
libérales, et notamment de médecins, certains ont été classés comme
généralistes alors qu'ils ne le sont pas ; il en va de même pour les
spécialistes . Pour toutes ces raisons, cet outil de travail essentiel est
difficilement utilisable dans sa forme actuelle . Il prie donc M. le
secrétaire d 'Etat aux postes et télécommunications de lui indiquer
ce que compte faire son administration pour améliorer en 1979
le contenu de cet annuaire.

Routes inatinnales)-

Aides ménagères Ibénéficioires r.

10319 . — 19 décembre 1978 . — M . Georges Mesmin attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation
des personnes du troisième et du quatrième âge, alitées à domicile,
à la suite d' une maladie temporaire ou d 'un accident . Pou' ces
personnes, contribuables à part entière . vivant seules chez elles,
sans grever le budget hospitalier, un alitement temporaire les
laisse à la charge de voisins compatissants ou d ' amis croches . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir envisager l 'extension
des avantages accordés par ia loi en matière d 'aide ménagère tem-
poraire, aux personnes âgées, isolées et provisoirement alitées,
même si leurs ressources sont supérieur es à celles des personnes qui
peuvent actuellement bénéficier de l 'aide à domicile en nature,
moyennant éventuellement une participation financière des inté-
ressées .

Habitotious ti loyer modéré (roustruetioul.

10320. — 19 décembre 1978 . — M. Vincent Ansquer appelle l ' atten-
tion de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la situation préoccupante du secteur du logement social locatif,
notamment en raison de la diminution des crédits qui lui sont affec-
tés dans le cadre du projet de loi de finances pour 1979 . D'autre
part, l ' application de la réfo rme de l 'aide au logement parait devoir
rendre encore plus difficile l 'utilisation des crédits, tant pour la
construction neuve, où les taux de loyers qui résulteront des condi-
tions de financement apparaitront comme trop élevés à de nom-
breuses familles, en raison (le l ' insuffisance de la pleine efficacité de
l 'aide personnalisée au logement, que dans le patrimoine ancien, où
les crédts pour la réhabilitation risquent de rester inemployés si
la question du s conventionnement ne trouve pas de solution satis-
faisante, malgré les promesses ministérielles . Il lui demande en
conséquence s'il n 'estime pas indispensable que soient réexaminés le
problème de la généralisation de la réforme au 1"'' janvier 1979 et
celui de la subordination au conventionnement des prêts pour la
réhabilitation du patrimoine ancien . Par ailleurs, la fédération des
offices publics d 'IHLM estime nécessaire la prise en considération
des points suivants : donner à la caisse des prêts aux HLM les moyens
de fonctionner normalement, de façon à éviter tout retard dans la
passation et la signature des contrats de prêt ; permettre la prise
en charge, par cille caisse, des intérêts moratoires, qui ne peuvent
être supportés per les offices et, par voie de conséquence, par les
usagers, alors que la responsabilité de cette situation leur échappe ;
donner de réelles possibilités pour l 'achat des terrains en considé-
rant qu ' il n 'est pas possible de se retour ner vers les collectivités
locales, dont la situation financière, pour la plupart d 'entre elles,
est difficile . A cet égard, il parait utile, pour l ' utilisation des fonds
provenant du 1 p . 100 patronal, de faire sauter le butoir des 20 p . 100
pour les acquisitions foncières ; réaffirmer le rôle essentiel des
offices publics dont l ' objectif social ne trouve aucune autre base
de remplacement parmi les organismes constructeurs existants, et,

10322. — 19 décembre 1978. — M. Michel Aurillac attire une nou-
velle fois l'attention de M . le ministre des transports sur l ' absolue
nécessité d 'ent reprendre les travaux de déviation sur la route natio-
nale 20 hors de l'agglomération d'Argenton-sur-Creuse, chef-lieu de
canton du département de l ' Indre. Samedi 9 décembre, un sexagé-
naire a été écrasé par les roues d ' un poids lourds alors qu'il se
trouvait sur un trottoir. Il lui rappelle que cet événement tragique
fait suite à une très longue liste d 'accidents de toutes sortes occa-
sionnés par l ' important trafic poids lourd, qui abordent dans le sens
Paris—Limoges une pente de plus de 15 p .100 à vitesse excessive.
A plusieurs reprises certains se sont renversés, occasionnant de
gros dégâts à des immeubles et à des véhicules légers . Des crédits
d'études d'un montant de 200000 francs ont certes été dégagés et
des crédits complémentaires seront mis à disposition l ' année pro-
chaine. Il lui demande de bien vouloir dégager, dans les délais les
plus brefs, les sommes nécessaires à l'accélération des travaux . Il
le prie de bien vouloir lui indiquer quelles mesures il compte
prendre afin de réduire la vitesse en attendant que cette déviation,
qui suppose la construction de plusieurs ouvrages d 'art, soit
réalisée.

Handicapés )toi du 30 juins 19751.

10323 . — 19 décembre 1978. — M. Michel Barnier appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l 'applica-
tion effective de la loi d 'orientation du 30 juin 1975 sur les handi-
capés . Trois années après l 'adoption par le Parlement de cette loi,
quatorze articles de ce texte ne sont pas encore mis en aPPlication
en raison des retards apportés à la parution de certains décrets ou
circulaires d'application . Une année s 'achève encore sans que la loi
d 'orientation ne soit vraiment appliquée . Quelles assurances Mme le
ministre de la santé et de la famille petit-elle appo r ter sur la paru-
tion prochaine de ces décrets . Il demande, par ailleurs, au Couver-
nement de lui faire connaître ses intentions en ce qui concerne le
relèvement nécessaire de l'allocation aux adultes et de l ' allocation
d 'éducation spéciale et de son complément.

Epargne (caisses d 'épargnes.

10324. — 19 décembre 1978 . — M. Gérard Chasseguet appelle l 'at-
tention de M . le ministre de l' économie sur la situation actuelle des
caisses d ' épargne . L 'intégralité de la collecte d 'épargne faite par
celles-ci est versée à la caisse des dépôts et consignations, laquelle
a la responsabilité (le gérer ces fonds . En paiement de leur acti-
vité, les caisses d 'épargne reçoivent une ristou rne correspondant à
la différence entre l 'intérêt servi par la caisse des dépôts et consi-
gnation aux caisses d ' épargne sur les fonds collectés et l ' intérêt
servi par tes caisses d 'épargne à leurs déposants . Or cette ristourne,
qui est actuellement de 0,75p . 100, n 'a pas évolué depuis plus de
vingt-cinq ans . C 'est sur le montant de cette ristourne que les caisses
d 'épargne doivent faire face à l 'ensemble de leurs frais de fonc-
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tionnement (frais de personnel, de matériel, de fournitures, Impôts
et taxes, etc.) . Il est indéniable que l 'accroissement progressif et
incontestable de la collecte s ' est ac'compagl d, peut faire face aux
taches matérielles, d'un accroissement considérable des effectifs et
(les moyens mécanographiques, puis informatiques . Il apparait que,
devant cette augmentation des charges, la ristourne fluée à f1,75p. 100

est devenue tout à fait insufiteamie pour per mettre aux caisses
d'épargne de fonctionner de façon concurrentielle avec les autres
grands établissements de dépôts et de prétc. Il lui demande s'il
n'envisc'ge pas de procéder à un réajustement du taux de celte ris-
tourne, lequel ne peut être manifestement considéré comme ripen-
dant aux besrins actuels des caisses d'épargne clans le cadre de la
mission ou'etles assument.

Politique extérieure tot .ti on buttent.

10325 . — 19 décembre 1978 . — M. Michel Debré signale à M. le
Pre nier ministre que l'encouragement à l'action subversive contre
la France et contre la Réunion continue de la part d ' Etale que nous
aidons généreusement au titre Je la coopération ; qu'en particulier
doit prochainement se tenir une conférence d ' études de l ' organi-
sation de l'unité africaine dont il a été annoncé publiquement qu ' elle
traiterait de cet encouragement à l 'action subversive ; que s'il
apparaît, au se de déclarations officielles, que le Gouvernement
de Ille Maurice a loyalement refusé d ' y participer, il n ' en est
pas de même d 'aut res Etats de la zone de l 'océan Indien ; qu 'il
apparaît nécessaire, non seulement de réaffirmer notre volonté,
mais de Inettre fin à une co ;aradiction que beaucoup en France
et notamment dans le département de la Réunion, ne comprennent
pas et qui consiete à contribuer largement aux finances d 'Etats qui,
par ailleur s se dépensent et dépensent à notre détriment dans des
conditions que condamne, en tous cas que condamnerait, jusqu ' à
présent, le droit international ; il lui demande en conséquence les
intentions du Gouvernement.

Hôtels et restutn'nnts (calamités).

10326 . — 19 décembre 1978 . — M. Jean-Louis Goasduff rappelle a
M . le ministre de la jeunesse, des sports et' des loisirs los effort,
entrepris par l ' hôtellerie finistérienne tant au niveau de l ' infor-
mation touristique qu 'à celui de la qualité des services 'enclos
aux usagers . Durant la dernière saison estivale, ces efforts ont été
intensifiés dans le but d 'effacer dans l 'esprit des touristes habituels
l'image tragique découlant de la publicité néfaste, voire tendan-
cieuse, faite autour de la catastro p he de l 'Autoco-C'udic . Malgré la
solidarité professionnelle nationale qui s'est manifestée tant sur
le pian publicitaire que sur le plan financier et les actions d infor-
mation et de publicité entreprises par les organisations touristiques
en faveur de la Bretagne et du Finistère, le bilan dressé par les
responsables tic l' hôtellerie régionale et révèle très négatif avec une
perle sèche de dix milliards de centimes . La saison a été mauvaise.
très difficile, épuisante et bien sûr décevante. Les résultats finan-
ciers obtenus ne correspondent en rien aux investissements et aux
frais engagés et ne rémunèrent même pas le travail fourni par
les familles et les salariés . Tous les responsables de l'économie
bretonne sont aujourd ' hui d 'accord pour dire que la Bretagne et le
Finistère en particulier auront besoin pour les prochaines saisons
et tout d'abord pour celle de 1979 d'accomplir un effort. specta-
culaire pour retrouver leur image de marque et connaitre à
nouveau une fréquentation qui leur permette de ee replacer aux
premiers rangs des régions et départements touristique; français.
Cet objectif ne pourra être atteint que si ceux qui sont attachés
à sa réussite tant dans l ' administration que dans la profession
joignent leurs efforts et contribuent techniquement et financière.
ment à leur réalisation . Or, certaines informations laissent croire aux
responsables de l 'hôtellerie bretonne qu ' un projet en cours d ' éla-
boration da us l 'administration, tendrait à réduire l ' indemnisation
des préjudices subis et prouvés à la' suite tic la catastrophe de
l'Anroco-Cadiz et à remettre en cause les dossiers déposés à cet
effet. M . Jean-Louis Goasduff t'appelle à M. le ministre de la jeu-
nesse, des sports et des loisirs qu'une telle décision irait li l 'encontre
de l 'avenir du tourisme et de l 'hôtellerie bretonne et finistérienne.
Il nui demande en conséquence d 'apporter dans cette affaire les
apaisements qu 'attendent à juste raison les responsables bretons.

Crédit agricole (prêt d'installation a jeunes agriculteurs »).

10327. — 19 décembre 1978. — M. Jean-Louis Goasduff rappelle
à M . le ministre de l ' économie que le centre de gestion et de comp-
tabilité des agriculteurs de Bretagne dont l 'activité s'étend sur

les quatre départements bretons bénéficie des divers agréments
officiels nécessairee à son fonctionnement légal . Ce centre traite
à ce jour . la comptabilité d ' exploitation de plu ; de cinq Initie agri-
culteurs bretons . Un régime spécial pénalise toutefois son activité
dans le département des Côtes-du-Nord où la caisse régionale du
crédit agricole incite les demandeurs d'un pré) d ' installation •' jeu-
nes agriculteurs à confier leur comptabilité au centre de gestion
et d'éc•ueomie rurale ou à un office breton d 'économie rurale
moyennant des :Ranlares non négligeables . C 'est ainsi que, si le
jeune agriculteur adhère au CGER ou à l'ODEit, le plafond de
son prêt d 'installation atteint 200 000 francs à -1 p. 11)1) auxquels
s'adjoint une prime annuelle de tenue de comptabilité de
5511 francs pendant cinq ans . L'adhérent au centre de gestion et
de comptabilité cies agriculteurs voit par contre le plafond de son
prit d 'installation maintenu à 150(100 francs à 4 p . 1011 pendant
que le bénéfice de la prime annuelle de terne de emnpLabilité
lui est refusé. Devant un comportement aussi discriminatoire, il lui
demande de lui exposer les fondements lé ;aux des pratiques de la
caisse régionale de crédit agricole ainsi que les mesures qu ' il enter,,
prendre pour rétablir une concurrence loyale.

IIéttimettt -Interner public, (ncticité et emploie.

10328 . — 19 décembre 1978. — M. Jean-François Mancel expose à
M . le ministre de l ' économie que la diminution du eolu :ne des cré-
dits et donc des travaux ainsi que le retard dans le démarrage
de certaine chantiers ont eu des eonséauences catnst'opltiques pour
lés entreprises de t ravaux publics . En Picardie, la profession
a perdu 15 p. 100 de ses effectifs en deus: ans, passant de 10 000
à 8500 salariés pour 1211 entreprises . D ' autres licenciements sont
en cours, dus en partitulier au retard apporté dans la réalisation
de l ' autoroute A 2(1. Ces licenciements seront de l ' ordre de 3)8) à
400 personnes . Les prévisions du Vil' Plan en matière de travaux
publics étaient déjà faibles, mais actuellement, à mi-parcours,
15 p . 1)1(1 seulement de ces prévisions sont réalisées . Il existe mani-
festement des possibilités de grands travaux clans les régions,
grands travaux à la portée d'entreprises locales regroupées qui
n ' ont pas les moyens de tenter l'aventure des marchés extérieurs,
En Picardie, ces travaux concernent ic développement du plan rou-
ler et autoroutier e) la mise à grand gabarit de la liaison fluviale
Seine-Est-fiord. Si l ' on considère les marchés conclus ainsi que les
marchés exécutes, la Picardie figurait à la fin du mois d'août au
vingt et unième rang des région, en ce qui concerne l 'activité en
matière tic travaux publies. Si tes m:n•ehés conclus ont progressé
de 10,5 p . 150 en France au cours des douze derniers neois, ils ont
diminué de 16,5 p . 100 eu Picardie . Pour les trois derniers mois,
ces pourcentages sont. réciproquement de : plus 29,1 p. 100 et
de moins 21,7 p. 100 . Rn matière de travaux réalisés en un an, la
progression est de 1,8 p . 100 pour l ' ensemble de la France et la
diminution de 17,1 p. 100 en Picardie . i .es conseils généraux ont le
souci de développer l ' infrastructure autant que l 'emploi . Mais si
les colleeiivités locales assurent prés de la mollie des travaux aux
petites et moyennes entreprise;; picardes, elles sont actuellement
confrontées à un endettement qui limite leu rs possibilités d ' inter-
vention . Les difficultés actuelles sont donc particulièrement graves
en Picardie en ce domaine . Il lui demande, en conséquence, que
des dispositions soient prises afin de permett re aux entreprises de
travaux publies de Picardie de franchir la passe difficile qu ' elles
connaissent . Il est indispensable que de grands travaux soient
lancés geinte à un supplément de crédits permettant une relance
de l ' activité et un maintien de l 'emploi.

Entreprises (petites et ntnt/ctntes, commerce mrtérienrl.

10329 . — 19 décembre 1978. -- M. Jean-François Mancel appelle
l'attention de M . le ministre de l'économie sur les énormes diffi-
cultés rencontrées par les petites entreprises qui, notamment pour
assurer l 'emploi de leur personnel, ont pris la décision d 'étudier
les débouchés offerts par les t r avaux à l' étranger . Afin tic pouvoir
soumissionner, il faut apporter une caution bancaire égale à 1 p . 1011
de la valeur totale du marché . A ce propos, il 1ui expose le cas
d 'une entreprise qui, pour obtenir un marché de 45 millions de
francs environ en Libye a dit trouver tune caution de 450 (100 francs
auprès des banques, et qui s 'est heurtée, à cc propos, à de très
sérieux obstacles qui ont pu être toutefois su rmontés à temps
pour permettre à cette fiente d'être adjudicataire de cette opération.
Par contre, d'autres soumissions n 'ont pu être conduites à leur
terme, faute de pouvoir fournir les cautions nécessaires. Ces cxen-
pies illustr ent les réelles difficultés que rencontrent, face aux
grosses ent reprises, celles de dimensions plus modestes, lorsqu'elles
ont l'intention de soumissionner un marché à l'étranger . Il lui
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demande s'il n ' estime pas part cil ierernemt logique que, dam; le
cadre de l ' action que disent mener les pouvoirs lfihlies pour apporter
une aide aux petites et moyennes entreprises . ,oit étudiée (l ' ur-
gence la mise en 'mure de dispositions per•,nulb it aux entre-
prises concernée, d'obtenir plus facilement les cautions qui leur
,;ont nécessaires pour tenter d'enlever des marchés à l ' étranger.

Mines et cer'rit•res .jem

10330. — 19 décembre 1278. -- M. Jean-Louis Masson appelle
l ' attention de M . le ministre de l' économie sur l'importance que
représente connue richesse nationale irremplaçable le gisement vie
fer lorrain . qui est le ;mut gisonnent important de la Conutnunaute
européenne . La crise de la si,lérurgic, ainsi que les conditions
anormal, de la concurrence du minerai suédois ont des répercus-
iens inéeitabies sur l ' existence des mince ale fer lorraines dont

l 'erré! aurait de graves conséquences sin• l ' ensemble vie l 'arlivitè
économique, notamment eonunerc'iale, de nombreuses communes du
départontenl de la Moselle . II est évident qui, l'assaimirsentent finan-
cier de la sitiattnn des t r ois grands ;rouges sidérur gi q ues français
ne règle en aucune l'at•on .les problèmes spéc•ifique .s des ruines de
fer. qui ditivent recevoir des solutions particulières . Celles-ci cuusi :e-
tent dans la mise en tt•ucre de mesures financières permettant la
su rvie des mincie de fer lorraine ., ,jusqu'à ee que !e marché mondial
de l'acier et de . ruinera i s de fer rcirumre des conditions normales
rte cnneurreeee . Il appair ait que ce, mésuses devraient prendre
en considération les deux éléments de fait suivants : 1" en raison
de la diminution de la consonvuation de minerais lorrains vies
usine, , sidérurgiques clientes pruduclriees de t ' ente phosphoreusei
les mine.s, de mer ont clic réaliser un proeranune de restructuration
qui ramène la production aontuelle du bassin de 32 millions de
tontes à 30 millions ale tonnes . Celle 'estrucluratiun mitraille pote'
les société. minières des elum'ies nuit lü•es à l 'exploitation elle-
même, absolument exorbitantes auxquelles elle . ne peuvent faire
face . Conformément ii la décision prise le 26 mai 1971 par le ntinis-
lére de l 'irlttstt'ie pour les Charbnnnarres de France, placés alors
dans une situation de fait identique, eus charges non liées devraient
et re rouvertes en totalité, partie par le Gouvernement français.
partie par la Cotumunaulé écunomtiquc du charbon et (le l 'acier.

Les omises de fer lorraine : qui produisent un ratinerai phospho-
reux ;ont soumises acluoliement à fine concurrence - sauvage s

du seul autre producteur rie minerai phosphoreux européen : lés
reines suédoi-e, d ' un,• importante société (1'1•:tat largement sub-
ventionnée par l'Eau en milliard et demi de franc; demandés
à l ' automne 1978 et eu erutdc partie obtenus, . II Irai demande
s'il n ' estime pas, en tout loeigtic . qu'aussi iongiemp, stuc e'exer-
rmra une r•rirurrencc anse anormale, les mines lor raine> doivent
recevoir une aide particulière . tant de la part du Gouvernement
transmis que rte la Communauté, il souhaite savoir si le principe
de cette nirle et ses morialürs ont déjà fait l ' objet rl'ettules par
son département ministériel.

Vivres et r'urr•irv'es• ifert.

10331 . — 19 deeentbre 1978 . - M . Jean-Louis Masson appelle
l'attention de M. le ministre de l'industrie sur l ' importance que
représente comme richesse nationale irremplaçable le gisement ale
fer lorrain . qui est le seul gisement important vie la Communauté
européenne . i .a crise de la sidérurgie, ainsi que les conditians
auorntale .s ale la concurrence du minerai .suédois ont des réper-
ces .sions inévitables sur l ' existence des mines de fer lorraine : dont
l'arfi•t aurait de graves conséquences sur t 'cnseunblc de l 'ac•tivite
économique, notamment commerciale, de nombreuses communes
du département <ac la 31 isclle, li est évident que l ' assainisseniettt
financier de la situation des trois grands grau lies sidérurgiques
français ne régie en aucune façon les problèmes epecifiques
des mine ; de fer. qui doit cet recevoir des sohitions particulieres.
Celles-ci cunsistent dans la mise en oeuvre de mesures financières
perinetlanl la su rvie des reines, de fer lorraines jusqu 'a ce que
le marché mendiai de l ' acier et ries minerais de fer retrouve des
conditions normales de concurrence 11 aimerait que ces mesu r es
devraient prendre en considération les doux élément, de fait
suivants : I" en raison de la diminution de la (•ousontmatiun de
minerais lorrains des usines siddrut'giruee clientes. productrices
de fonte phosphoreuse, les mimes de fer ont dû réaliser un pro-
gramme de restructuration qui ramène la production annuelle du
bassin de 52 millions de tonnes a 30 millions de tonnes. Cette
restructuration entraine pour les sociétés minières des charges
non liées à l ' exploitation elle-mémo, absolument exorbitantes aux-
quelles elles ne peuvent faire face. Conformément à la décision
prise le 26 mai 1971 par le ministère de l 'industrie pour les Char-
bonnages de France . placés alors clans une situation de fait iden-
tique, ces charges non liées devraient être couvertes en totalise,

partie par le Gouvernement fritlu•ais, partie par la Communauté:
économique du charbon et de l'acier . 2" Les mines de fer lorraines
qui produisent un ratinerai phusphmrens sont soumises actuelle-
ment à tille concurrence r• sauvage du seul autre producteur tle
minerai phosphoreux européen : les mines suédoises d ' une imper.
tante .snr•iiné (i'Elat IancenIent subventionnée pat' Mat (un tnilliru•d
et demi (le francs: demandés à l'indemne .1976 et en grande partie
obtenue) . II lui demande s'il n ' estime pas, en toute logique, qu ' aussi
longtemps que ;exercera une concurrence aussi anormale, les mines
lorraines doivent recevoir une aide particulière, tant de la part
du Gouverneraient français que de In Communauté . Il souhaite
savoir si le principe de cette aide et ses modalités ont déjà fait
l'objet d ' études par son département ministériel.

l'ct,siun,a de retmite cir.'iles et militaires metraités

10332. — 19 décembre 1978 . — M . Claude Martin appelle retiens
lion de M. le ministre de la défense sur le princi pe de la péré-
quation au i nmetique des pension ; institué par la loi du 20 septem-
bre 1948, péréquation dont le reclassement des sous-officiers dans
les dif' f'érentes ie :belles. de solde au bénéfice des retraités n'a pu
permettre la pleine application . C 'est ainsi que la différence entre
deux sous-officiers, classés respectivement à l 'échelle 4 et à
l ' échelle :1 . qui était précrrlentntent rte 21 .5 p . 100 au bénéfice du
premier est pas,esée à 27,3 p. 1110 depuis le t' janvier 1976, soit
un resalorisation supérieure ale G p . 1011 environ . Si, pour des
raisons de recrutement, celle mesure en faveur des titulaires de
l 'échelle 4 était justifiée, en matière de solde d ' activité, il n 'en
reste pas moins que les retraités n ' y ont pas été associés et qu ' une
telle disposition ne fait qu 'accentuer la différence des retraites
lorsque celles-ci s' appliquent à des personnels relevant de l ' échelle 4
ou de l 'échelle 3. Parallèlement . Pa modification des échelons de
solde, si elle est intéressante pour les sorts-officiers en activité.
a été ressentie comme dévalorisant leurs pensions par les retraités
qui n ' on! naturellement plus de possibilités d'avancement . Pour
ces raisons, M. Claude Martin demande à M . le ministre de la défense
que ces mesu re, soient prises en crue de corriger les disto rsions
existant entre les soldes d ' activité et les retraites, en ce qui concerne
la péréquation devant être appliquée à ces dernières . II souhaite
grue, contrairement aux errements actuels, soit appliquée la péréqua-
tion des pension; qui veut que celles-el soient calculées sur les
soldes pratiquée, en activité.

Cliniques privées prie, de .lunruéeu,

10333 . 19 décembre 1978 . -- M. Robert André Vivien attire
l 'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les
difficultés que rencont rent les cliniques privées du fait du t rès
faible relèvement de leur prix de ,journée . II lui demande clans quel
délai seront effectués le classement des cliniques selon la grille
qui a été récemment arrêtée. et la réforme lies tarifs de l ' hospi-
talisation privée.

Départ enrerrts irontre•eeer iassrn'rnucs orulndie-ut riteruitc).

10334. — 19 décembre 1978 . — M. Hector Riviérez rappelle à
Mme le ministre de la santé et de la famille les demandes réi-
térées de tous les élus des départements d 'outre-nier d ' extension
de l'assur ance maladie-maternité aux travailleu .s indépendants, de
ces départements qui en sont jusqu 'ici privés . Dans une dernière
réponse à mie question d ' un parlementaire '6911 du 7 octobre 1978),
Mme le ministre de la santé et de la famille a fait eonnaiire que
les avis ale ; conseils géni't'aux de ces départements d 'outre-mer
sur un projet de texte élaboré sur l'assurance maladie étaient
l' ob .iet d ' un examen très attentif en liaison, dans la mesure où
cela parait nécessaire, avec les intéressés . Il lui demande le point
ale ces études et si comme le :souhaitent les travailleurs indépen-
dants dits départements d ' outre-mer l 'extension ale l 'assurance mala-
die-maternité qu ' ils sollic•itenl fera l 'objet d 'une décision clans un
proche avenir.

Eneeit)ucnaeirt préscolaire et éléuu•utaiee ;directeurs rPccnteu.

10335 . — 19 décembre 1978. — M. Jean Fontaine appelle l ' attention
de M . le ministre de l 'éducation sur la situation suivante. : une
directrice d ' école maternelle it laquelle est adjointe une garderie
communale se voit contrainte d'assurer la sur veillance des élèves
de l 'école maternelle après les heures de classe, en attendant que
les parents viennent chercher leurs enfants . II Itti demande de lui
faire cunnaitre s 'il entre dans les prérogatives de ce chef d ' éta-
blissement d' assurer une telle activité en dehors des heures de
service.
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Marchés publies (paiencectl.

10336. — 19 décembre 1978. — M . François Massot indique à
M . le ministre de l ' économie que de nombreuses entreprises ayant
travaillé pour des collectivités publiques on des établissements para•
publics ne perçoivent le paiement de leurs travaux qu 'avec un
très grand retard ; cette situation crée des difficultés très impur-
tantes à'ces ent reprises, dont certaines sont acculées au dépôt «le
bilan . Il lui demande quelles dispositions il compte prendre pour
que les réglemente des marchés soient effectués dans les délais
contractuellement prévus.

linpôt sur te rereuu (dirigeants de snciéte's e .

10337. — 19 décembre 1978 . — M . François Massot expose à M . le
ministre du budget que l 'article 15 de la loi du 211 décembre 1972 ..
article 80 du code général des impôts, prévoit que les rembour-
sements et allocations forfaitaires pour frais qui sont versés aux
gérants de sociétés ou aux dirigeants doivent, quel que suit leur
objet, être soumis à l'impôt ; or il est d ' usage dans les entreprises,
pour modérer les dépenses, de limiter le remboursement des frais
réels justifiés par les déplacements et nécessités par la gestion
à un remboursement forfaitaire ; ce système est adopté pour le
personnel de chaque entreprise et ne pose aucun problème. L 'appli-
cation de celui-ci au personnel dirigeant est sujet à contestation,
du fait qu ' il est interprété comme un remboursement for faitaire.
En conséquence, il lui est demandé si l ' interprétation mn-Moue-
sentent de frais réels justifiés sur une base fo r faitaire (chambres,
repas et kilomètres au tarif légal, s doit être considérée comme un
remboursement de trais forfaitaires au sens fiscal défini ci-dessus
et si ces remboursements doivent être intégrés an ..alaire du diri-
geant dans tous les cas.

Fruailie ipnliliquc )outNialeI

10338. — 19 décembre 1978 . — M. Francis Deng demande à M. le
ministre de la santé et de la famille, suite à sa déclaration lors
de la discussion du budget de son ministère le 27 octobre 1978
confirmant que e le délai fixé par la loi du 12 juillet 1977 pour
le dépôt d ' un rappo rt sur la politique globale de la famille serait
respecté s, de bien vouloir lui donner les précisions suivantes:
1" ce rapport fera-t-il l ' objet d'une discussion devant le Parlement
à la prochaine session parlementaire pour définir entin une véri-
table politique globale de la famille : 2" qui a }té ou est associé
à l'élaboration «le ce rapport ; 3" ne convient-il pas de consulter
les divers mouvements familiaux les plus représentatifs, ou tout
au moins de leur soumettre . pour avis, ce rapport.

Iurpéta +ko rês sur le c•hi)fre r1 ' 0fnirr .ci.

10339. — 19 décembre 1978. — M. Jean Desanlis attire l ' attention
de M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les redres-
sements qui sont adressés actuellement aux commerçants et aux
artisans concernant les taxes sur leur chiffre d 'affaires. Le forfait
étant établi tous les deux ans, il se tri mie très élevé pour la période
considérée. L'administration fiscale c r oint cependant aux intéressés
de le verser en une seule fois. ''e'a met souvent les assujettis
dans une situation financière impossible à résoudre . Par ailleurs,
ce forfait semble souvent hors de propo rtion avec ie chiffre d 'affaires
réalisé. 11 lui demande s'il ne croit pas nécessaire de revoir actuel•
lement en totalité la fiscalité des entreprises artisanales et conmer.
ciales et de permettre des versements échelonnés sun' vingt-quatre
mois concernant des impositions qui sont établies sur des chiffres
d 'affaires réalisés sur cieux années successives.

Elcroge nnatndies du bétail : brucellose).

10340. — 19 décembre 1978 . -- M . Dominique Dupilet appelle
l ' attention de M . .1e ministre de l 'agriculture sur les conséquences
de l 'application de l ' éradication de la brucellose dans le dépar•
lement du Pas-de-Calais. 11 se trouve que de nombreux petits
agriculteurs voient leur cheptel décimé par la brucellose les plaçant
ainsi devant une situation extrêmement difficile . L'aide finan-
cière octroyée par vache abattue ne permet pas de par son trop
faible montant d 'envisager la reconstitution clu cheptel . Il lui
demande, en conséquence, si le Gouvernement peut mettre en
place un système d ' aides complémentaires pour ces éleveurs et
producteurs dans la mesure où le nombre de bêtes touchées est
important et atteint parfois plus de la moitié du cheptel .

M 'incites ilre+-ui)icurs de la uriver
rtrar'aillenrs éh ieger i.

10341 . — 19 décembre 1978 . — M. Lucien Pignion attire l 'attention
de M. le ministre du travail et de la participation sur la situation
des mineurs d'origine italienne ret r aités . En effet, il appm'ait que
ces mineurs :r etraités ne bénéficient pas lorsqu'ils ont quitté la
France des prestations de chauffage et de logement prévues aux
articles 22 et 23 du statut des mineurs . Ces mineure ayant travaillé
clans les nubiles conditions que leu+:, eompaenons fiançais doivent
bénéficier elcs mêmes avantages . Si ...es avantages sont nnuiti'riels
et ne peuvent être transféré : à ces ne ruile-s tels quels . ceux ei pour-
raient nvauunoins en percevoir l'égaitalunt financier . 11 lui demande
donc ce qu 'il compte faire pour éliminer ces mesuras di.ecriuti•
natoires .

F.useipue•mett seeoiulniru t c'eseipnanteI,

10342 . — itt décembre 1978 . — M. Jean Laurain appelle l 'attention
«le M . le ministre de l'éducation sur les graves conséquences de
la décision qu ' il a prise d'empêcher les agrégés d 'ère nominés dans
un collège . Il lui demande si une telle mesure n 'appareit pas comme
regrettable au moment ou le tieuvernement affirme vouloir réformer
la formation des ntaitres et si elle ne constitue pas la première
amorce d'un abaissement du niveau et du can•arti -e universitaire de
la formation des maitres destinas à enseigner dans les colliges en
vue d 'effectuer un redéploiement tics moyens . Il lui demande si,
en outre . un telle norme ne risque pas de réduire les chances
des agrégés d ' obtenir des postes par rapprochement de conjointe
et d 'au :mseler km nuises à disposition d 'am•égés auprès des
recteurs.

Ensr'ilprenient scc'undnire + easeirmeim'ut lecinriq)ue et professionnel , .

10343 . — 19 décembre 1978. — M . Louis Mexandeau demande à
M. le ministre de l'éducation les raisons «ut l 'ont poussé à prévoit'
dans la circulaire n" 711-422 du 211 novembre 19713 le maintien des
classes préparatoires aux CAP en trois ans et des CPPN et des
CPA . il lui demande s'il n'estime pas que le maintien de telles
structures correspond surtout à la volonté affirmée par le Gouver-
nement de favoriser, comme le demandent les orgaurisaliuns patro-
nales, le préapprentissage et l 'apprentissage au détriment de
l ' enseignement technique pomme . il appelle son attention sur les
eontradic•tians existant entre cette circulaire et les déelaratiuns offi-
cielles en faveur du cnlli•ge unique et lui demande s' il n'estime pas
que les dispositions de cette cire•uiaire. concernant I'entrée en classe
de quatrième sont contraires à la loi du Il juillet 1975.

Orientation scolaire et prnfe .ssiunucfle ictères rie truisiètuea.

10344. — 19 décembre 1978 . — M. Louis Mexandeau demande à
M. le ministre de l 'éducation s ' il est exaet quo les services acadé-
miques d ' information et d 'orientation encou ragent l'orientation des
élèves en fin de troisième vers les sections AI3 3 en vue d 'accroire
les effet-tifs des bacs G au détriment des sections 8.

Ensei ,yueurenl ser•oudnire reemeitluanls).

10345 . — 19 décembre 1978. — M . Louis Mexandeau demande à
M. le ministre de l'éducation les raisons qui l 'ont conduit à suppri-
mer les stages organisés à Sèvres pour les nouveaux professeurs
de sciences économiques et sociales . 11 appelle son attention sur le
fait que cette décision accentue la politique de redéploiement des
moyens au détriment de nos actions de for mation continue des
enseignants du second degré.

Enseignement tétablissentc,l!s).

10346 . — 19 décembre 1978. — M. Louis Mexandeau appelle l ' at-
tention de M . le ministre de l 'éducation sur le fait que ses établis•
sements n 'offrent souvent aucune possibilité aux personnels ensei-
gnants et non enseignants d 'accéder à des boissons chaudes ou
rafraîchissements . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour rattraper son retard sur ce plan.
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sualisatium des pensions. La loi du 28 décembre 1984 portant
réforme du code des pensions civiles et militaires indigna dsns tien
article :ta que la pension est payée trimestriellement . Aidés de
nombreuses intervontir)ns, cet article 99 a i•lé modifié par ln loi
du 3 :1 dieenbre 1974 qui a remplacé le mot

	

ttimesl ;'icllemenl
par , incnsuc'llement Or . quatre ruts après le vote de celle foi,
sept venirr .: de paiement sut tinn l•qualrc pratiquent le pntrnuvtt
ntensuei, ue sorte que 500 000 retraités seulement sont ntresralli -
soit à peu pris le quart (le l'ensemble . S'il cal vrai qu'as 1 isn-
vier 1978, qualn, rentr es ont été mensualisés . il semble que cet
effort ait été escepiion et et qu'avec l: 'trajet rie budget 1979
(lequel ne prévoit des crédits que pour la ntensealisa l ton d 'un seul
es nouveau centr e, l ' on reprenne un rythme particulièrement lent.
En' fait . les retr aité .: s ' impatientent . Le Gouvernement avait prenais
à diverses reprises, dans les réprmse, aux oeeatious ('viii's et orales
des parlementaires, que l 'ipération s•nait achevée ru 1940 . De pies,
peur passer du paiement trimestriel au paiement mcatiucl . neuf
centres sent techniquement préts pou' réaliser l'opération clans
l ' immédiat si on le désirs- Sept centres ne scrutent pas encore
complétement équipés . En conséquence, il demande si des mesures
sont envisagées pour accélérer le rythme actuel.

Pensions de retr aites rutiles et militaires (retraite nrttic•ipcet.

10352. — 19 décembre 1978 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le
secretaire d'Etat aux anciens combattants que la loi n" 77. 77:1 du
12 juillet 1977 tende:tt à l 'abaissement de l'âge de la retraite poar
les anciens déportés ou internes stipule dans son anode 1•' que
les assuras sociaux titulaires de la carte :le déporté ou interné de
la resistauce, touchant cote pension d ' invalidité d'un taux global
d'au nioles 60 p . 100, qui cessent toute activité professionnelle sont
presumes atteints, s 'ils sont âgés d'au moins cinquante-cinq ans,
d'une invalidité let rendant incapables d ' exercer une profession
quelconque. Par ailleurs, l'article 2 prévoit que ,tes décrets pris
en Conseil d ' Etat fixeront en tant que de besoin, pmn' chaque
régime, les conditions d'apphcatimi de ladite toi . Or, à ce jour, il
ne semble pas que ces décrets aient i•té publiés et seule l ' invali-
cillé dont font état les articles L . 4-2 et L. 24 (1 et 2' alinéa) 11u
code des pensions civiles et utilitaires rie retraite semble en vigueur
pour les fonctionnaires et militaires . il lui demande si, étant donne;
l 'état de santé precaire de la plupart des intéressés, suite aux
épreuves de la déportation ou de l 'internement qu ' ils ont subis,
il n ' estime pas urgent de prendre les décrets en cause pe s o' qu'ils
aient le temps de profiter pleinement des mesu res prévues légiti-
mement en leur faveur.

Ilandicapés (carte rl'innnlirlité r. statif . debout pénible nl.

10353. — 19 décembre 1978. — M. Emmanuel Hamel attire l 'atten-
tion de Mme le ministre de la sente et de la famille sur le l'ait que,
compte tenu du barémo mentionné au tableau des incapacités
annexé au code des pensions civiles et militaires, l 'amputation d ' une
jambe n ' ertraine pas ipso facto l 'obtention de la carte d 'invalidité
qui n 'est attribues, selon les normes actuellement en vigueur,
qu'aux grands infirmes ayant au moins 80 p . 100 d'incapacité per-
manente, taux supérieur à ceux de 60 à 65 p . 100 prévus peur une
amputation de jambe au tiers moyen ou inférieur et à ceux de
65 à 70 p. 100 pour une amputation au tiers supérieur . Il lui
demande s ' il ne lui paraîtrait pas conforme à la politique de soli-
darité plus active à l' égard des handicapés, qu 'elle anime depuis
plus de quatre ans, de prévoir l 'assouplissement des conditions
d'obtention de la carte d ' invalidité par les amputés d 'un membre
inférieur afin qu 'ils puissent enfin bénéficier, dès 1979, d ' une carte
d 'invalidite portant la mention « station debout pénible e, quitte
à limiter dans un premier temps les avantages de cette carte à un
droit d ' accès prioritaire aux guichets et bureaux des administrations
et des banques et aux places réservées aux mutilés clans les che-
mins de fer et transports en commun.

Agents conrtntnnn.r (rémunérations'.

10354. — 19 décembre 1978. — M . Adrien Zelier demande à
M. le ministre de l ' interieur de lui faire connaitie dams quelle
mesure des primes de rendement peuvent être servies par les
communes à l ' intégralité de leurs salariés, conformément à l ' arti-
cle L . 413 .5 du' code des communes qui prévoit que des primes
de reèdement peuvent être attribuees à des agents du personnel
communal. Il est précisé que de telles primes existent au profit
des personnels des hôpitaux.

Cantines scolaires tease t tmants et persorurel aott enseignant).

10347. — 19 décembre 1978. — M . Louis Mexandeau appelle l'at-
tention de M . le ministre de l'éducation sur les difficultés éprouvera
par les personnels enseignants et adntSnistratils vies colléges et
lycées qui se voient refuser la possibilité de pr :nuire leurs repas
à la cantine de leur établissement . 11 lui demande si la publication
d ' un lests réglementaire reconnaissant le droit am: personncis de
prendre leurs repas sur place ne serait pas de nature à faciliter
la vie de la communauté scolaire.

Rurisnre tiret isén,,Iis,,ee ).

10348. — 19 décembre 1978 . -- M. Joël Le Tac Mienne M . le
ministre de la justice de l'inscription massive de graffiti antisémites
sur les murs des magasins de la rue de Sleitnl er•,ue, dans le
Ili° arrondissement, dans la nuit du 13 au 14 décembre . 11 lui com-

muniquenique les photos qui ont cité prises de ces )graffiti et qui, assez
curieusement, indiquent d 'une façon précise le nom de l'organisation
inspiratrice de ces graffiti et le numéro de sa boite postale. Il lui
demande quellcs mesures il serait convenu de prendre afin que
cette démonstration rie crayon feutre ne soit pas le signe annoncia-
teur, le jour venu, d 'une r nuit de cristal telle cote notre voisine
européenne l ' a connue ' à une époque tragique.

Entretien Iiuieistr'rt : iasperteru's rlepurtcinienan .r

de l ' éducation nationale,.

10349. — 19 décembre 1978. — M. Jacques Mellick appelle l'al-
tention de M. le ministre du budget sur les graves insuffisances
du budget 1979 concernant l ' ensemble (les inspecteurs départemen-
tatns de l ' éducation nationale, et plus précisément le problème de
l'absenc•e de créations de poste et c! : mesure concernant l'amélio-
ration de leur fonction . Les taches confiées aux IDEN croissent
constamment : promotion rie nouveaux programmes et de nouvelles
procédu res pédagogiques, formation des enseignants, fonction de
relation qu 'ils exercent dans l'intérêt des 'mitres, des enfants et
du service public . Cent circonscriptions vont rester sans titulaire.
alors qu 'aucune augmentation du nombre de places mises au
concours rie recrutement n'est prévue, malgré les no n nes ministé-
rielles fixant à cent cinquante les circonscriptions à créer, ce qui
entraînera une surcharge de travail préjudiciable aux IDEN et au
service qu'ils assurent. L 'académie rie Lille, à elle seule, compte
le quart des postes ' IDEN vacants . Le Pas-de-Calais, pour sa part,
a sept des trente circonscriptions 'soit 20 p. 100 sans titulaire ; . La
revalorisation de leur fonction est également nn point essentiel,
ainsi que le relèvement de l'indemnité pour charge administrative.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin de permettre
aux IDEN d 'exercer leur profession dans de meilleures conditions.

Aoricnllure (ministèret : personnel

10350. — 19 décembre 1978. — M . Louis Darinot attire l 'attention
de. M . te ministre de l ' agriculture sur la situation des agents tech-
niques de laboratoire et des agents de laboratoire contractuels de
la direction de la qualite. Ces personnels du ministère de l 'agri-
culture, en fonction depuis de nombreuses années tiens les labora-
toires des directions départementales des services vétérinaires, sont
tous non titulaires et n 'ont aucun espoir de promotion. Il lui
demande en conséquence si, compte tenu de leur nombre relative-
ment restreint, il n 'envisage pas de les intégrer clans le corps
d ' accueil que pourrait constituer celui des personnels techniques de
laboratoire ries services du ministère de l 'agriculture et des établisse-
ments d'enseignement en dépendant dont le statut particulier est
défini par le décret n" 72.381 du 2 mai 1972 modifié ; une telle
mesu re permettant d ' uniformiser les garanties accordées aux agents
d'un même ministère . Concernant les agents vacataires, il lui
demande si . dans l 'attente de leur titularisation, il n'est pas pos-
sible de les contractualiser à temps plein selon des modalités du
même type que celles actuellement en vigueur pour les préposés
sanitaires vacataires rémunérés sur le chapitre budgétaire 31 . 12,
article 21.

Pensions de retraites civiles et utilitaires (Paiement mensuel).

10351 . — 19 décembre 1978 . — M . Gérard Houteer attire l'attention
de M . le ministre du budget sur les revendications de plus en plus
pressantes des diverses catégories de retraités concernant la men•
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REPQNSES DES MINISTRES

AUX QUF .i 'l'IONS ECIcITE.

PREMIER MINISTRE

:lrn,crut'rr1 .e 'coopération curopéeeee,.

9006. --- 2 :3 novembre 1973 . -- M. Pierre-Charles Krieg appell e
1 ;lite :ilion de M . le Premier nii istre sur le fait que, selon ie- m' :'!i ei-
gnet .nents rapportés par le numéro 16 :12 du I1 octobre des ft .,urclfes
atlantiques. les directeurs d ' at'metnenls du groupement eurmiéen
indé tendtuut de programmes iGEtit auraient noté l 'existence dei
rapport e Klepeeh sur la coopération européenne en matière
cf ttpprovisinnncment. en l 'appréciant tomme une prtiuotitioit inté-
ressante . Il rappelle qu 'à question écrite n" :34)10 du 21 juin
M . ie ministr e des affaires étrangères avait répondu qui' l; Gatt i
eernent nt considérait que le texte e de la réeolulion votée pat'
t ' ussenthlée parlementaire européenne, sur la base de ce rapport
dépose an nom de la commission politique sur la coopération euro-
péenne en matière d 'approvisionnement en armement, était nul et
de nul effet il parait difficile de croire que le rapporta Kiepsch »
ait pu être transmis au GEIP :ans que le représentant du Gouverne-
ment français ait autorisé cette communication . Il lui serait recon-
naissant de bien vouloir lui fibre connaître les faisons qui ont _
conduit le représentant du Gouvernement franais à accorder cette
autorisation qui donne un caractère officiel à une délibération que

le ministre des affaires étrangères considère a nulle et de nul
effet

Répnuse . -- A l'occasion d ' une visite de courtoisie, \l, Klcpsch
a remis au président italien dut groupe européen indépendant de

progr:un u es une copie de son rapport sur la coopération européenne
en matière d 'armement . Le président du GEIP a rendu compte de
celle visite au coure de la rétinien dit > groupe qui s' est tenue à
Rome le 3 octobre au niveau des directeurs nationaux d 'armements.
Contrairement aux allégations des Notu;elles etltudhpica . le groupe
n'a pas pris note du rappor t Klepsch mais seulement de la commu-
nication dut président, et cc à la demande expresse de la délégation
française .

AFFAIRES ETRANGERES

Fraudais idéfeuse de la langue).

6358. -- 23 septembre 1978 . -- M . Pierre-Bernard Cousté attire l 'at-
tention de M. le ministre des affaires étrangères sur le t'ait que
80 à 95 p . 100 des documents publiés à l 'ONU le sont en original
anglais, alors que :30 à 35 p . 1011 seulement de leur, auteurs sont
anglophones. Il souhaiterait eonieit•e quelles mesures le Gouverne-
nient envisage de prendre pour pallie ; le dépérissement de la langue
française dans le monde . Il lui demande s 'il compte a g ir auprès des
organisations internationales pour que soient strictement appliquées
des dispositions régissant l'emploi des langues et, sur un plan plus
vaste, s ' il ne pour rait agir auprès de ses homologues des pays fran-
cophones pour que le français suit utilisé comme langue de travail
placée statutairement sur un pied d 'égalité avec l'anglais.

Réponse . — Le ministère des affaires étrangères est particulière-
ment attentif à la place du français dans les organisations inter-
nationales el, plus généralement, à la position de notre langue dans
le monde. Nos missions permanentes auprès des Nations Unies, à
New Yor k et à Genève, interviennent aussi souvent qu ' il le fana,
au niveau approprié, pour rappeler l ' égalité de droit entre le
français et l 'anglais et s'efforcer d' obtenir le respect de ce principe.
Nos efforts dans ce domaine sent secondés par les autres pays
francophones qui, à notre initiative, ont constitué aux Nations Unies
un groupe propre dont les réunions ont lieu régulièrement et qui,
cette année par exemple, a effectué auprès du secrétariat des
démarches pote' : rappeler le droit des fonctionnaires internatio-
naux de langue française à travailler dans cette langue : demander
la diffusion .des documents dans les différentes langues de travail;
corriger la tendance des services d ' information à donner la priorité
à l ' anglais, notamment à Genève où la plupart des jour nalistes sont
francophones ; encourager les interventions en français dans les
débats ; redresser certains errements tels que le recours à l 'an-
glais pou' tr aduire un texte initialement en 'français dans une
langue tierce. D ' autre part, le ministère des affaires ét .angères a
nominé à New York et à Genève deux professeurs dont 19 mis .;ian
est de superviser les cours de français qui Gant dispensés au per-
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dcelanicidei,

10355 . — 19 décembre 1978 . - M. Arien Zeller expose a M . le
ministre du budget nue les testaments par :osque! ; le pive et la

mère d 'un seul enfant unt rédaiti leur foraine ent r e ce de,mler et

d ' autres héritiers +ascendants, conjoint, etc., n'ont pas pour objet
d' opérer un transfert de propriété . car s 'il n 'y avait pare eu de leelm
ment tous les héritiers auraient été saisis de plein droit de l 'ettsetdble

des biens de leur parent, confovemntent aux distositions de t'a . .Ii-

etc 72-1 du code civil . Ces actes ne pru .tuisent dette que les eifels

d'un partage . Or ils sont enregistres au droit. fiera de 75 niants prévu
par l ' article 813 du code gémirai des iaiitU,t ;s. Les tir=ta,aeats pou'
lesquels une pet-moue sans postérité a itroc'tidé à ta dis) 'ibuli : :t de

sa succession entre ses héritiers rilatrrens sont :muid '. eu ntéme

régime fiscal, bien qu ' ils ne produisent :tuasi que les cl lets d'un par

tige. Par euntre, les testaments par lesquels un père ou une utero
de plusieurs entants a désigné les biens qui soi-ont recueillis par
chacun de ses descendants vola enregielrée au droit proportionnel
beaucoup plus élevé . Il lui demande s ' il envisage de prendre des
me :-uses afin de charger cette réglementatio_t qui est en contredit>
tien avec les principes d ' une politique globale de la famille et qui
pénalise les familles ayant plusieurs celants.

Radiodijjusiuu et télévision (filai, de cinéma , .

10356. --- t9 décembre 1978 . — M. Pierre Bernard Cousté attire

l'attention de M. ie ministre de la culture et de la communication
sur la modicité des crédits affectés par les sociétés françaises de
télévision à l'acquisition des droits de diffusion à l'antenne des filou
de cinéma. En 'occurrence, ces crédits s' élèvent à Si) miliitns de

francs par an, soit environ 3 p. 100 du budget des trois sociétés de
programmes, et cela pour plus de 500 films, dont 375 diffusés aux
heures de forte écoute, le soir à 20 It 30 et le dimanche après-midi.
Le prix moyen d 'acquisition des droits de dili'usion d'un film à

l' antenne représente, approximativement, le dixième du coût moyen
de production d ' une dramatique de mine durée. Il est l'équivalent

du prix de vente d ' une minute d'antenne à 21) h 30 aux annonceurs de
messages publicitaires . En conséquence, il lui demande quelles sont
les mesures qu 'il compte prendre pour mettre un terme à celte
distorsion.

Ettsciflt,eaiettt préscolaire et élémentaire

10357. — 19 décembre 1978 . — M . Alain Faugaret s ' étonne du
non-respect des délais de réponse à certaines des questions écrites
qu' il a posées au Gouvernement . Ainsi il rappelle à nouveau à

M. le ministre de l'éducation sa question n" 551i7 en date du
2)1 août 1978 relative à la sons-scolarisation du secteur de Roubaix-

Nord et qui a fait l ' objet d'un premier rappel n" 7750 déposé le

26 octobre 1978.

impôt sen' le revenu Ichurdes déductibles).

10358. — 19 décembre 1978. — M. Alain Faugaret s'étonne du
non-respect des délais de réponse à certaine, des questions écrites

qu ' il a posées au Gouvernement. Ainsi, il rappelle à M . le ministre

du budget ses questions n " 5131 en date du 5 août . 1978 et n" 7150
en date du 13 octobre 1978 relatives à la situation fiscale de deux
contribuables, l'un cadre dans un service nationalisé, l 'autre fonc-

tionnaire occupant un logement de fonction.

Administration pénitentiaire (médecins psychiatriques).

10359. — 19 décembre 1978 . — M. Alain Faugaret s' etonne du
non-respect des délais de réponse à certaines des questions écrites
qu 'il a posées au Gouvernement. Ainsi, il rappelle à Mme le ministre
de la santé et de la famille sa question n" 8701 déposée le 17 novem-
bre 1978 relative aux personnels du secteur de l'hygiène mentale.

Patrimoine esthétique, archéologique et historique (protection).

10360. — 19 décembre 1978. — M. Maxime Gremetz demande à
M. le ministre de la culture et de la communication les raisons
qui ont présidé à l 'arrêt des fouilles sur les sites archéologiques
exceptionnels du Campo Santo et de Saint-Pierre-Lentin i à Orléans.
Il lui demande que les fouilles reprennent avec des moyens accrus
et que les travaux de démolition soient suspendus si nécessaire .
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sonnet des Nations Unies. il a également organisé des sessions
spéciales d'enseignement du hennis, notamment à Londres, Dublin
et Athènes, au profit des fonctionnaires de ces pays qui ont ou
auront à traiter des affaires de la Conu u inauté économique euro-
péenne ou à servir dans les instances de la CEE à Bruxelles . En
dehors des organisations internationales, l 'action du ministère ries
affaires étrangères vise en particulier à maintenir ou développer la
place du franraie clans les programmes scolaires nationaux et à
développer l ' utilisation des supports audiovisuels au profil de autre
langue . L' honorable parlementaire peut être assuré que les fé-
rents efforts qui viennent d 'être évoqués seront poursuivis dans
l' avenir avec le souci de maintenir la place du français dans le
monde.

AGRICULTURE

Fruits et légumes ipctiriers

	

feu bactérien).

6496. — 30 septembre 1978. — M. Michel Manet expose à M . le
ministre de l'agriculture que les ver gers aquitains sont touchés pa r
une nouvelle calamité : le feu bactérien du poirier. Ces arbres
atteints doivent être arrachés et brûlés très rapidenumt et, pour
éviter toute contagion, ceux qui sont situés tiens les mêmes par . '
celles subi ;sent la même opératiui à titre préventif . Les premiers
symptômes de cette maladie n ' apparaissent que cieux à trois ans
après la contamination . Le risque est grand de voir ce fléau
s 'étendre à la plupart des espèces de fruits à pépins et clone de
conipronutlrc la production régionale . Par ailleurs, les arbres frui-
tiers — tel le poirier — ne deviennent productifs qu'au bout de
plusieurs ;innées, ce qui entraîne un investissement lourd . Les pro-
ducteurs sont amenés, clans la lutte contre cette calamité, à procé-
der a ' l 'arrachage des arbres et consentent un sacrifice très impor-
tant . Il lui demande ; quelles mesures de détection et de lutte
seront mises en place pour combattr e cette calamité ; quelles aides
seront apportées pour assurer l ' indemnisation des producteurs dont
les revenus sont ainsi ail utès.

Réponse . — Le problème du feu bactérien est traité avec une
attention particulière par le ministère de l 'agriculture qui mesure
bien les risques que cette maladie fait peser su' ;e verger. La colla-
boration instaurée entre les organisations professionnelles et le
service de la protection des végétaux a permis d 'entreprendre rapi-
dement la prospection des vergers et des pépinières situés à proxi-
mité des secteurs où les premiers symptômes ont été observés. Cette
inspection, qui vient de se terminer, a permis de déterminer d 'une
façon précise l ' importance des foyers et de décider des mesures
prophylactiques à mettre en œuvre. D'ores et déjà, des instructions
ont été données pour que les agriculteurs qui ont subi ou subiront
des dommages par suite de l ' arrachage des arbres et de tous végé-
taux contaminés en application des mesures prophylactiques pres-
crites par les services de l ' agriculture, puissent bénéficier d ' indem-
nités . I.es modalités d 'attribution de ces indemnités sont actuelle-
ment en cours d 'étude avec les organisations professionnelles . En
outre, les moyens nécessaires seront- mis à la disposition du service
de la protection des végétaux pour éviter, dans toute la mesure
du possible, l 'extension de cette maladie bactérienne.

Vilicuilurc irtroptniiscttionl.

7025 . — 10 octobre 1978 . — M. Alain Hautecoeur demande à
M . le ministre de l'agriculture quelle suite il entend donner au rap-
port Murret-Labarthe élaboré . à la demande du Gouvernement, et
notamment s ' il envisage de soumettre prochainement les conclusions
de ce rapport à 1a discussion du Parlement.

Réponse . — Le régime de l 'enrichissement des vins fait à l ' heur
actuelle l'objet d ' un examen tris approfondi, mené en liaison avec
les organisations professionnelles, et qui devrait conduire à let mise
en place, dès les vendanges 1979, d ' une réforme dont les principales
dispositions. ale nature législative. seront prochainement soumises
au Parlement. Cette réforme s 'inspire en premier lieu d ' un pria•
cipe d'équité . A ce titre, elle a pour objet d 'ouvrir des droits égaux
à tous les viticulteurs respectant des disciplines analogues, quelle
que soit la région dans laqnetle ils sont installés . En second lieu.
elle ne doit évidemment pas avoir pour but de remettre en cause
le principe de qualité, qui est l 'axe directeur de notre politique
viticole. Dans ce but, l 'enrichissement devra être encadré dans des
règles strictes et les contrôles seront renforcés . En outre, la déci-
sion d ' enrichir ne sera prise, chaque année, que si les renseigne-
ments techniques recueillis le justifient . Enfin il est prévu d'accor-

der des aides à l ' utilisation de produits issus de la vigne — moûts
concentrés — pour les vins récoltés avec les Intimes conditions,
notamment de rendement, que ceux pour lesquels la chaptalisation
peut être autorisée . D'ores et déjà . pour la présente campagne, une
telle aide a été décidée, au niveau de 6 .22 Francs le degré hectolitre,
pour les exploitations produisant moins de 711 hectolitres à l 'hectare.

Industries a -yro-nliuteutaires

(comité des investissements agricoles).

7382. -- 18 octobre 1978. — M. Jean-François Mancel demande à
M. le ministre de l ' agriculture si les informations selon lesquelles
tut comité interministe•iel des industries agricoles et alimentaires
aurait décidé que les professionnels ne feraient plus partie du
comité des investissements agricoles sont exactes . Si tel était le
cas, cette décision apparaît des plus malencontreuses car la pro-
cédure utilisée depuis seize ans et qui faisait siéger à parité les
représentants de l'utdmiuistration et de la profession tuait tait ses
preuves et était appréciée de tous. li lui demande, en conséquence,
que toutes mesures soient prises afin que les professionnels Conti•
nuent à avoir leur place dans le eonnilé des investissements agri•
soles, où leur présence s' avère nécessaire tant pour la définition
d ' une politique des investissements clans le secteur agro-alimentaire
que pour l 'application de cette politique' au nit eau des ent r eprises
concernées.

Réponse. — Les représentants de la profession siègent toujours
paritairement art comité des investissements agricoles, niais cette
instance se consacre désormais à l ' étude des problèmes d'ensemble
concernant les industries agricoles et alimentaires, ainsi que des
orientations sectorielles qui serviront ensuite cie guide à l 'examen
des dossiers d'investissement individuels. Ses attributions se trouvent
ainsi portées à un niveau plus élevé et plus élargi, où la concerta -
tion avec les professions jouera tut rôle d ' une importance et d ' une
efficacité accrues.

Viliculttire (cboptalisatinui.

7399 . — 18 octobre 1978 . — M . Jean-Marie Caro attire l 'attention
de M . le ministre de l 'agriculture sur les conséquences fâcheuses
que pourraient avoir sur les vins d' AOC certaines des mesures pré-
conisées par le rapport de M . Monnet-Labarthe, directeur de
l 'ONIVIT, sur l'enrichissement des vins . Il lui rappelle que les
vins d ' AOC sont actuellement soumis à des règles dé production
tees strictes (délimitation parcellaire, encépagement, degré
munt, rendc,nent, dégustation) qui rendent inutile toute nouvelle
mesure contraignante . La toise en place d 'un casier nutsticole risque
fort de décourager la recherche de la qualité natu relle et d'entraî-
ner un nivellement des productions, ce qui ne peut qu 'aboutir à
une baisse de la qualité des vins d'AOC . La majoration de la tale
sur les sucres de chaptalisation risque, quant à elle, d 'inciter à
la pratique clandestine de cette technique d' enrichissement . Il lui
demande donc quelles suites précises il entend donner au rapport
Murret-Laharthe et quelles en seront les conséquences pour les
vins d ' AOC.

Réponse. -- Le rapport de M.Murret-Lab :u•the sur l 'enrichissement
des vins a été établi à la demande du Gouvernement, qui entend
promouvoir une réforme du régime actuellement applicable en la
matière . A partir des conclusions de ce rapport s 'est instaurée une
très large consultation des organisations professionnelles intéressées,
qui ont ainsi eu toutes possibilités d 'exprimer leur point de vite sut'
ce difficile problème . Ceci étant, il est évident que toutes les
mesures qui seront prises seront élaborées de façon à éviter toute
perturbation dans le secteur des vins d ' appellation, dont: la prospé-
rité repose indéniablement sur les efforts de discipline consentis
par les professionnels, et dont le succès, notamment à l'exportations,
sont enregistrés 'avec satisfaction par les pouvoirs publics . La
réforme de régime de l'enrichissement a essentiellement pour objet
d 'ouvrir des droits égaux aux viticulteurs respectant des disciplines
semblables. A ce principe d ' équité s ' ajoute la nécessité de poursuivre
la politique de qualité . qui est l'axe directeur de la politique viticole.
Ceci suppose, d ' une pa rt, l'obligation d 'encadrer l 'enrichissement
des vins dans des règles strictes. d'autre part, le renforcement des
contrôles, que nul viticulteur de bonne foi ne peut refuser . Le
nouveau régime sera mis en place pour les vendanges 1979. Les
dispositions de nature législative qu 'il comportera seront très rapi-
dement soumises au Parlement .
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ANCIENS COMBATTANTS

Prisonniers tic (guerre (carte der euuibuftanta.

6884 . — G octobre 1978 . — M. Bernard Madrelle attise l ' attention
cfe M . le secrétaire d 'Etat aux anciens combattants sur la situation
d ' environ 35 000 prisonniers de guerre qui n ' ont toujours pas obtenu,
malgré les promesses, la carte du combattant, pote' ( rompt . . moins
de quatre-vingt-dix jours de présence en unité eotnbiattante . II lui
demande s'il envisage de leur donner satisfaction et de concrétiser
ainsi les promesses du précédent gouvernement.

Rrp>iise. — La commission nationale de la carte du combattant
avait donné, en août 1978, 15 073 avis favorables à l 'attribution de
la carte à des anciens prisonniers de guerre, cmlforniéinent à l'ins-
truetion ministérielle ONAC n" 77-2 du 22 décembre 1977 »l'Ise P o u r
l 'application de l 'article N . 227 du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de la guerre aux anciens prisonnie r s
de guerre. Si les premiers initia de mise en ouvre e cette instruc-
tion out connu un afflux de demandes, un notable ralentissement

. au cours du second tr imestre vie 1978 permet de penser que l'examen
de ces demandes sera effectué dans les délais initialement prévus.

P'ansious rrrile(uire; d 'inenlidilé et (tes rielimvs de qucrre t tun .rt.

6925. — 7 oclniu'e 1978 . — M . Maurice Nilès attire l ' attention de
M. le secrétaire d'État aux anciens combattants sur l'évolution -lit-
t'éveille de l 'inde•uui .satiun en matière d'accident du travail, selon
que la victime béni•licie des dispositions tiu rode de la sécurité
sociale ou de celles du code d ' iusatidilé militaire . Aux ternies des
dispositions du code de la sécurité sociale, et plus spécialement
de sun article 452, la rente du: atts victimes d ' ace)cleet (lu travail
est calculée sur un salaire annuel psi ne polit éire inférieur à
351111(1 francs à la tinte du I"' juillet 1976 . Pas suit(, pour une inca-
pacité permanente totale, le salarié le moites rétribue revoit annuel .
lement cette sentine, suit 29111 francs par mois . Par contre, si tin
soldat du contingent est victime d ' un accident en -ervicc, il relève
à ce propos du code d 'invalidité militaire . Le montant actuel de sa
pension, s 'il est atteint d 'une incapacité totale, -sera calculé de
la manière suivante : indice des pensions 'l ' invalidité du 1"'' jan-
vier 1978 ; 25,02 (25,02 1001) es 25020 francs . soit par mois:
2 035 francs . Sans qu ' il suit juste de comparer la manière dont sont
calculés les taux d 'incapacité des deux régimes de protection sociale
en question, il apparait cependant que le jeune soldat Percevra
sa vie. durant une indemnisation par trop inférieure à celle du
salarié. Pourtant, si l'on considère le point de départ des deux
législations teode tle sécurité sociale et code d ' invalidité de gue•t'e i ,
le ;alaire de base servant de référence aux deux liquidations d ' acci-
dent du travail et en service commandé militaire étaient quasi
égales . L 'ordonnance de 1945 modif'i'e . devenue l'article 313 du code
de sécurité sociale, fixe au l^' sep . . nbre 1954 le salaire de base
minimum pou' les accidentés du travail à 276101) francs anciens:
l 'article L . lt bis du code des pensions d ' invalidité de •serre fixe
le taux de l 'indice au 1 n'ai 1954 à 272 11100 -= 2721100 anciens
francs . LI lui demande quelles sont tes mesures envisagées pou'
remédier à cette situation et revaloriser ce taux d 'indemnisation
des accidents, blessures ou maladies en service dus jeunes soldats.

Réponse . — Les jeunes gens qui sont victimes, lors de l 'accunr
plissement des obligations du service national actif . d ' un accident
dont l 'imputabilité au service a été reconnue, bénéficient de la
protection prévue par Ic ; dispositions du code des pensions mili-
taires d'invalidité et des victimes de guerre . législation des
pensions militaire ; d'invalidité et des victimes de la guerre et la
législation relative à la réparation des accidents de travail et des
maladies professionnelles présentent, tant dans leur fondement nncn e
qu ' en ce qui concerne les modalités de calcul de la pension ou
de la rente qui en déenulent, des différences d' inspiration et de
nature telles que toute comparaison entre les iildeillnisatiolls accor-
dées au titre de ces deux régimes de réparation ne peul qu ' étre
vaine. Le premier desdits regintes tend . en elle', a indemniser
objectivement l'atteinte à l 'intégrité physique de la victime, c ' est-à-
dire l 'incapacité fonctionnelle . Le montant de la pension allouée,
de même que le pourcentage d ' invalidité en fonction duquel il
est fixé, sont absoltuneni indépendants de toute mitre notion person-
nelle. Au contraire, le régime des accidents du tt avait a pour objet
de réparer la diminution (le la capacité de t'aratt et de gain,
autrement dit l 'incapacité professionnelle. Le nlontan : de la rente
y est donc calculé d ' une manière subjective en fonction, notait•
ment, de l 'âge, de la profession, du salaire, du taux d 'incapacité
permanente, des facultés physiques et mentales de la victime . De
ce qui précède, il ressort que le taux . d ' invalidité de 100 p . 100

'SEANCE DU 18 DECEM13RN 1978

	

9653

+du code des pensions militaires d ' invalidité et tics vidimus de la
guerre lie correspond pas aux 1110 p . 11)1) d'incapacité profession.
uclle prévus par la législation dus accidents du travail . Lorsque
le dommage physique, seul indemnisé au titre du rode précité,
cnlraille en fait l ' ineapac'ilé totale de travail, la pension militaire
d ' invalidité de 100 p . 100 peul titre augmentée, pou r des considé-
rations propres aux infirmités pensionnées, soit par des degrés
de snl'pen,ion, soit par clos allocation ., spéciales, soit par une majo-
ration pour tierce persounr, ce qui finalement la porte bien
au-delà de l ' indice 111(10 cité par l 'honorable parlementaire.

!'a,crisnre et »si issu, 'proyuyaiule).

8895, — 22 novembre 1978 . — M . Guy Ducoloné demande à M . le
secrétaire d ' Etat aux anciens combattants quelles mesures le Gou-
vernement compte prendre pour mettre un terme . à la campagne
en cours de réhabilitation du nazisme et de la collaboration et
pour faim connaître' ails genératiuns actuelles ce que tin rent les
cuaubats et les sacrifices de la ltéeistauce française au service du
pays et de la liberté.

lie yo gi ..'( . — Le secrétaire d'Euct aux anciens cuntbatl ;tnts s 'est
donné pour mission de veiller, en liaison avec les associations et :en-
riens combattants et de vie ii mies de guerre et aies le Inonde
conlhaltant tout entier, à ce que le message de la re ;i .slance et de
la déportation soit entendu et tout pat'lilnlièl 'ement plu la ,jeunesse.
Dans tut message adressé réc•eumienl :u x présidents des associations
d :utciens (m'abattants et de victimes de guerre, il :I incité à lu vigi-
lance qui doit rester la règle à l ' égard des tentatives impudentes
susceptibies de l'aire reuuitre le nazisme et Iantieétnilisnu' . Pou'
faire contritre la vérité sur la résistance et la déportation et dis-
poser des armes nécessaire> pour lutter contre les lalsifications
de l 'histone, il lui-parait essentiel que la documentation de tome
nature qui existe soit mieux eonnuc de ceux qui pour raient en
faire usage . A cette fin et clans le respect des comp étences de
chacun, le secrétaire d'l:.t al aux anciens combutiants a décidé (le
reunir à bref délai torts les représentants de ces as-.uriations afin
de taire, en un premier temps, lui rece e 1senlert de celte documen-
tation . l .a brochure publiée pour le trentième anniversaire de la
libération des camps de cnmcentt'ation va étre (argentent diIfosée.
Chacltic' année, les élèves de tous les établissements scolaires .,ont
invités a participer librement au cimeours national de ia rdsist :tnee
et de la déportalion doté de prie destinés aux laurésis . 1•:n outre,
des contacts vont étre pris avec les ministres des universités, de
l'éducation et de la défense pour étudier ' les moyens d'assurer l ' in-
formation des jeunes clans ler écoles et dans les casernes sur la
période tr agique de la résistance à l'occupation.

Anciens roi'ibnttants 'liensioes . .

8933 . — 22 novembre 1978 — M . Gilbert Faure demande il M. le
secrétaire d'Etat aux anciens combattants s ' il entend relever substan-
tielleulent le plafond de ressources :m-dessus duquel la pension est
acrtrtiée ou ne l ' est pas, selon l'importance du delaasseint'nt.

Icrpunsr. — Certaines pensions d'ayant cause de victime> de guerre
sont immisce à un plafond rte ressources pour élis , ce'sies . 11
s' agit nolarument de celles des veuves de guerre âgées oit infirmes
au taux spécial (indice tiliD et des ascendants . En ce qui concerne
les ventes, la pensioaa perlée à l'indice 610 comporte la pension de
veuve de guerre proprement dite et une majoration exceptionnelle
pour améliorer la situation des veuves les moins favorisées . Il est
clone normal que l'att ribution etc celte majoration soit limitée aux
personnes dont les retenus ne dépassent pas un certain plafond.
Quant aux pensions des ascendants, elles ne sont versées que si
les conditions d ' àge et de ressources sont remplies parce que celle
pension remplace l 'aide matérielle que l 'enfant victime de guerre
aurai' apportée à ses parents clans le besoin . Le Gouvernement a
d'ailleurs pris en 1971 une mesure allant dans le sens de 1,1 sugges-
tion formolée par l'honorable parlementaire, puisque depuis le
1 janvier 1(174, la pension des veuves de guerre dont le mari est
décide au comas d ' événements de guerre ou des suites d'une affec-
tion imputable an service, peut turc perlée à l'indice 51)0 sans
condition de ressources . Une seconde mesure, dune le infime sens,
prévue pour 1(179 en vue de favoriser les veuves de depertés morts
dans les camps . Ces dernieres pourront en effet percevoir le latte
exceplionuei sans condition de ressources . Quant aux ascendants,
le plafond de revenu s qu ' ils ne doivent pas dépasser s'est t rouvé
relevé par l'application d 'une dispositinu incluse dans la loi de
finances pote' 1978 qui prévoit que les contribuables titulaire., de
puisions ou de retraites sont autorisés à pratique' su le montant
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de ces pensions ou retraites, un abattement de 10 p . 1(10 limité à

	

Repense . — Le décret du It; fessier 1978 a modifié la composition
:3000 francs) s'ajoutant à celui de 211 p . 100 en vigueur dans les

	

(tes conseils d'administrititin des officies publics d 'HLM. Ce texte
années nntericures . Cet abattement suppl'imentaire sera revalorisé

	

a :ait passer de quatre ic si .\ le nombre des representanis des col .
chaque année dans la même proportion que la limite de la première

	

lec•tiviiés locales, introduit deux représentants des levMaires, dent
tranche du barème de l'impôt sur le revenu. Cette mesure, qui

	

les éiettiens se dérouient aetuetlement dans toute la France, ainsi
s 'ajoute aux décotes d ' impôt accordées aux personnes axées, doit

	

que deux représentants (les crisses d 'épargne et des caisses d'alto-
permettre à un plus grand nombre d 'ascendants de victimes de

	

(r abane familiales, soit dis personnes en tout . Ce décret a donc
guerre de remplir la condition du plafond de revenus imposée pour

	

institué la parité ente les 'tembres élus et les admiuisiraieurs (ksi-
percevoir une pension d'ascendant de goete_•. gnés par le préfet. Il est appliqué dans tous les offices dans les-

quels interviennent plusieurs communes . En ce qui concerne les
oti 'ices autnicipnux d ' lll, ;il . le ministre de l'enviremu•ntent et du
cadre de vie a pris la ik'cision de deutonder aux préfets de ne dési-
gner que six des dix représentants dont la nomination leur incombe,
ce qui a été fait. La parité est donc établie, non pas entre les élus
et l'administration, mais entre los représentants des collectivités
locales et l 'adminislretien Des mesures définitives >amont adoptées
lorceuc aura été menée à bien la réflexion d'ensemble sur les rap-
ports souhaitables des collectivités Locales avec les organismes 11LM.
Il est procédé à la toise en place d ' une commission tripartite de
réflexion sur l 'avenir des IULM qui réunira en son sein des repré-
sentants des organismes d'IILM, des représentants des: élus locaux et
de l' administration . Elle aura polir tache de faire des propositions
relatives à la mission êtes organismes d 'HLM en fonction de la
referme de l'aide au logement et de la politique de développement
des responsabilités des collectivités locales . Ainsi qu'il l'a déclaré à
plusieur s reprises, le ministre de l'environnement et du cadre de vie
soutane amer titre dan, itou des domaines les resp : :nsahilités des
élus l,•catix qui, notule dent en matière de 1m .gement, connaissent le
mieux les besoins de leur collectivité, qu ' il s'agisse du logement
neuf ou de la réhubilit stil n, du locatif ou de l 'accessit. à la
propriété.

:llseee-Lirseilte t 1)111 toiles ri'(tactnirest.

9293. -- 29 novembre 1978 . -- M. Adrien Zelier expose à M. te
secrétaire d'Etat aux anciens combattants que les Aisaciens•Lor
raies incorpor és de force dans l 'armée allemande bénéficient d,
disposition .: de !a loi du 21 novembre 1975, permettant à certaines
catégories d'anciens combattants et anciens prisonnier:s de guette
de bénéficier entre soixante et soixante-cinq ans d' une retraite au
taux applicable à l ' âge de soixante-cinq ans . 11 lui demande s'il
est exact que la caisse regiunale et ' ctssuranee-vieillesse de Stras
bourg, faisant une application . restrictive de ces testes, refuse les
mêmes avantages aux patr iotes réfractaires à l 'annexion de l'ait.

Réponse . -- Les dispositic:ns de l'article I'' de la loi n" 73 . 1051
du 21 uoveinbre 1973 permettent aux titulaires de la carte du
combattant ou aux prisonniers de guerre (titulaires ou non de !a
cartel de hfnéficier pur'anticipaiinn du versement de leur pension
de retraite de la sécurité sociale calculée sur le taux applicable
à l 'àge de soixante-cinq ans . Cette anticipation est accordée en
fonction exclusivement de la durée des services militaires de guerre
ou tilt temps de la captivité, pour les périodes accomplies peste-
rieurement au id septembre 1929. Ces dispositions ont été adoptées
clans le souci de tenir com p te deal souffrances et des risques
encou rus élu t'ait de la guerre . C 'est pourquoi, le temps de refrac-
tariat à l ' annexion cite fait, ne rependant pas aux critères retenus,
ne peul être pris en compte par les caisses d 'assurance vieillesse
pour l 'anticipation de la retraite clans le cadre de la loi preeitee.
En revanche, celle-ci leur permet de benéficier de la prise en
compte de lit durée du réi'ract :u•iat dans la liquidation de leur
retraite du régime gènéral sans condition d'affiliation préalable
à la sée-tn•ité sociale .

DEFENSE

Peesinus de ret raites chiites et utilitaires u•eU•uites : tailttuirest.

8809. — lb novembre 1978 . — M. Eugène Berest expose à M . le
ministre de la défense que lors de son congrès national 1978, la
fédération nationale des officiers-mariniers retraités a adopté une
motion demandant au Gouvernement de prendre un certain nombre
de mesures concernant particulièrement : le préjudice moral subi
par les maitres retraités avant le 1•'' juillet 1974 lors de la suppres-
sion de leur grade ; le reclassement a l ' échelle Je solde n" 4 des
premiers maîtres retr aités avant le l'' lancier 1951 . 11 lui (lennande
quelles mesures il compte prend r e pour donner satisfaction à ces
demandes dont le bien-fondé parait indiscutable.

Réponse . -- L' honorable parlementaire est invité à se rcférer
aux déclarations faites par le ministre de la défense lor s du débat
sun- la loi de finances pour 1979 Journal officiel, Débats parle-
mentaires . Assemblée nationale du 8 novembre 1978, p . 141)).

ENVIRONNEMENT ET CADRE DE VIE

Habitations iin lutter ntudére
(représentation des élus clans les conseils d 'odtniuistration)

2977. — 14 juin 1978 . — M . Charles Pistre attire l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur le pro-
blème du déséquilibre existant dans les conseils d'administration
des offices publics d'HL :i entre les responsabilités et la représen•
tation des élus et la sous-représentation de ces derniers par
rapport aux personnalités choisies par le préfet . Malgré l ' entrée
récente, réclamée depuis longtemps par les partis de gauche et
les organisations syndicales, des usagers dans les conseils d 'admi-
nistration, le poids de la tutelle est encore trop lourd et la res-
ponsabilité des élus n'est pas dotée des moyens nécessaires . C 'est
pourquoi il lui demande s'il prévoit de donner la parité de repré-
sentation entre ces catégories de membres afin de reconnaitre
l 'importance de l 'effort des collectivités locales et leur rôle éminent
dans les offices publics d ' HLM et s' il compte mettre en place cette
répartition avant la fin de l'année . .

Habitations à louer modéré (Le Mans /Sarthe/ :

rhaujjnge tout électrique).

3233. — Ili juin 1978. --- M . Daniel Boulay attire l'attention de
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les diffi-
cultés rencontrées par les locataires des HLM des cités des
Raineries et du Saut du Lapin au Mans . Nous sommes en présence
d ' un système v tout éleetrique et un grand nombre de ces loca-
taires sont, non seulement mal chauffes mais se voient présenter
des quittances d' éleet•icité insupportables . Le tout électrique, pré-
senté il y a quelques années comme un progrès considérable, a été
installé au détriment des usagers faute de systèmes d ' isolation
convenables . faute d r u„e politique tarifaire adaptée . M. Daniel
Boulay demande a M . le ministre quelles mesu res il compte prendre
pour faire bénéficier les usagers du chauffage électrique des tarifs
préférenliels que consent Ei)F aux industriels, pour intervenir
auprès des constructeur s afin qu - ils entreprennent les - travaux
d ' isolation indispensables et si nécessaire doter l 'office 1ILM de
subventions dans le cadre d'une recherche d ' économie d'énergie
et clans l ' immédiat pour indemniser les locataires des surcroîts de
chauffage électrique qui leur sont imposés.

Repense . — Les faits signalés par la présente question ont donné
lieu à une enquête auprès de i ' OPHLM de la communauté urbaine
du Mains organisme gestionnaire des cités des Raineries et du
Saut du Lapin au Mans. Les conclusions de cette enquête ont fait
apparaître qu 'en moyenne te montant des charges de chauffage
dans ces ensembles étal normal pour un chauffage électrique mais
qu ' effectivement la consommation électr ique était particulièrement
force au rez-de-chaussée . Le centre national d 'études techniques
de l'union nationale vies fédérations d ' organismes d'HLM, en liai-
son avec l ' EDF, a déterminé les causes de déperdition d énergie
due en particulier à un manque d 'isolation des entrées et esca-
liers. L'entreprise construct rice a alors procédé aux travaux néces-
saires pour remédier à cette situation tandis que l ' EDF a informé
les occupants des precautions à respecter poco' assurer un rt'ntle-
ntent maximum des appareils. Il semble que dès lors, les charges
de chauffage de ces immeubles devraient ret rouver un niveau
raisonnable.

Bâtiment et travaux publics (Pays de ln Lait-el.

4178 . — 8 juillet 1978. — M. Maurice Ligot appelle t' attention
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de via sur les
difficultés que rencontre le secteur dut bâtiment et des travaux
publics et tient particulièrement à souligner les conséquences que
la persistance de cette crise risque d'amener sur le marché du
travail . En effet, l'analyse de l'activité du bâtiment et des travaux
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publics dans un départen ent comme celui de Maine-et-Loi re indi-
que que, dans le gros ouv re, les carnets de commandes sont sen.
lement de trois it quatre mois, ce qui est faible per rapport à la
moyenne, six à sept mois en temps normal, Si le second ouvre
se porte mieux, les carnets de commandes ne vont pas toutefois
au-delà de quatre à cinq mois . Si l 'on prend par ailleurs l ' exemple
de la région des Pays de la Loire on y enregistrait 1i8 .1 licencie-
ments autorisés dans le secteur bâtiment et travaux publics en
1977 et on recense déjà 270 licenciements pour les quatre premiers
mois de 1978 . Une décision de soutien aux entreprises de ce secteur
étant devenue urgente . Il lui demande donc les formes que ce
soutien pourrait revêtir.

Réponse. — Devant la situation actuelle de l ' industrie du bâti.
ment et des travaux publics, le Gouvernement a pris . sur propo•
sillon du ministre de l 'environnement et du cadre de vie, des
dispositions en vue, dans l ' immédiat, de soutenir l'activité des
entreprises et, dans une perspective à plus long terme, de favoriser
leur adaptation aux données nouvelles de la demande qui s 'expri-
mera sur le plan national et international . D' autre part, un certain
nombre d 'opérations importantes actuellement en cours de réali-
sation ou d'études devraient contribuer à soutenir l 'activité de
la profession dans les Pays de la Loire . I1 s 'agit notamment : en
ce qui concerne le bâtiment : des opérations de réhabilitation des
HLM du Ronceray et des Glonnières au Mans, du château de Rezé
à Rezé-lés-Nantes ; de la construction de l ' hôpital Nord (le Nantes ;
de l'extension de l ' hôtel des postes à Nantes et la construction
d ' une direc'ion régionale des postes : de la construction d ' un centre
de tri automatique par les P 'l'T à Angers ; de la reconstr uction
du lycée David-d ' Angers à Angers . En ce qui concerne les travaux
publics : des tr avaux liés au terminal méthanier de Montoir ; des
travaux d ' assainissement du littorrl, faisant l 'objet d ' un programme
d ' action prioritaire d 'intérêt régional ; des travaux de raccordement
de lignes pote- le compte des télécommunications, en accroissement
notable par rapport à l ' année 1977 ; des travaux de renouvelle-
ment de voies et de construction d ' ouvrages d 'art pour la SNCF,
et de l' électrification de la voie Nantes—Le Mans ; des tr avaux
routiers et autoroutiers suivants : la route nouvelle Nantes—Cholet :
les travaux de raccordement de l 'autoroute A 11 à Angers et à
Nantes ; la pénétrante Est de Nantes ; les tr avaux de contour-
nement de la ville de Nantes vont être, en outre, accélérés.

allocations de logement (calcul),

4616. — 22 juillet 1978 . - M . Paul Balmigère informe M . le minis-
tre de l'environnement et du cadre de vie des conséquences qu 'a
eues pour les locataires des offices publics FILM, le blocage des
loyers voulu par le Gouvernement. Dans une première phase, pré-
électorale, l ' augmentation des loyers a été limitée à un maximum
de 3,5 p . 100 au t" janvier 1978 . Les élections passées, les offices
publics FILM ont été autorisés à augmenter les loyers de 10 p . 100
au juillet 1978 . Malgré l 'intervention des élus de gauche repré-
sentant les collectivités locales dans les offices, les locataires se
sont vu infliger une hausse atteignant sou vent 10 p, 100. Mais,
leur allocation logement — la plupart des locataires HLM la per-
çoivent — calculée sur la base du loyer de janvier 1978, ne sera
pas augmentée . Il lui demande s 'il n 'envisage pas de donner des
Instructions au' caisses d 'allocations familiales pour qu 'en ces
circonstances exceptionnelles l ' allocation logement puisse être
calculée, au cours du deuxième semestre 1978, sur la base des
loyers réellement payés.

Réponse . — Il est exact que, dès le 1"' juillet 1978 les organismes
d'HLM ont pu reprendre le rythme normal des majorations semes-
trielles définies par la réglementation HLM et qui peuvent entraîner
une hausse maximale des loyers de 10 p . 100 d'un semestre par
rapport au semestre précédent . Des mesures prolongées de blocage
des loyers seraient, en effet, susceptibles de mettre en cause l ' équi-
libre de gestion de ces organismes dont les loyers constituent
la seule recette et de compromettre l'exercice de leur mission
sociale qui est d 'assurer le logement des catégories les plus modestes.
Toutefois, afin d' éviter une dépréciation du montant de l 'allocation
de logement, les décrets n"" 78.751 et 78. 752 du 12 juillet 1978 et
l'arrêté de même date, comportent une série de mesures visant
à actualiser les éléments intervenant dans le calcul de cette pres-
tation pour tenir compte des augmentations de l'indice des prix,
de l ' indice du coût de la construction et du coût des principales
composantes du forfait de chauffage . Ont été ainsi relevés : de
9,4 p . 100, les bornes de tranches de ressources servant à déter-
miner le loyer minimum et le paramètre fixe figurant dans la
détermination du coefficient K ; de 8,2 p . 100, les plafonds de
loyers et de mensualités de référence en cas d 'accession à la
propriété ; de 10 p. 100, la majoration forfaitaire pour dépenses
de chauffage.

Egnipenient
(directions départementales : troyens en personnel),

5183 . — 5 août 1978 . — L 'attention de M. Henri Bayard a été
attirée par une circulaire de M. le ministre de l 'environnement et
du cadre de vie aux DDE sur l' amélioration des rapports avec le
public dans le domaine des permis de construire et des certificats
d ' urbanisme . La décentralisation prévue au niveau des subdivisions
de l 'équipement ne peut être que louable si elle a pour effet la
réduction des délais d ' instruction des dossiers, et une plus grande
facilité pour les usagers . Cependant, il apparu il qu ' en vue de cette
perspective intéressante, les subdivisions vont se trouver confrontées
avec des tâches supplémentaires importantes alo r s qu'il semble que
leurs charges en matière d'équipements de voirie et de réseaux
sont déjà lourdes . L 'instruction et le suivi des dossiers de construc-
tion méritant d ' être faits avec de plus en plus d' attention, jusqu'au
niveau du certificat de conformité, il demande donc à M . Je ministre
s' il envisage de doter de moyens supplémentaires en personnel les
subdivisions.

Réponse . — Les mesures de déconcentration mises en oeuvre
ces dernières années en faveur de certaines subdivisions territo r iales
des directions départementales de l ' équipement ont été accompa-
gnées d 'un redéploiement interne des effectifs dans les directions
départementales intéressées.

Pollution (Lannemezan (Hastes-Pgrénées7:
usine de fabrication d 'aluminium)

5626 — 26 août 1978 . — M . Pierre Forgues appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les deux
contrats anti-pollution récemment signés avec PUK, et couvrant
les branches de l 'aluminium, de l ' acier, de l 'électro-métallurgie, du
cuivre et des produits nucléaires . Il souhaite connaalre quel est
l ' état actuel d'avancement des travaux touchés par ce contrat et
quelles sont les raisons qui ont poussé le ministère de l'environne-
ment et du cadre de vie à ne pas exiger la mise en application,
dans les usines de fabrication d ' aluminium, du procédé d 'épura-
tion par voie sèche. En effet, ce procédé est mis en place par le
groupe PUK dans ses usines à l ' étranger et un dépliant édicté par
le groupe et rédigé en anglais indique qu 'il peut être appliqué aux
usines d' aluminium, anciennes ou nouvelles . Ce procédé permet-
trait de faire respecter la réglementation édictée par les pouvoirs
publics (l'arrêté de 1938 autorisant l'installation de l 'usine de Lan-
nemezan stipule que celle-ci ne doit entrainer aucune émission
toxique) . Or, cet arrêté n'a pas été respecté et, au contraire, M . le
préfet des Hautes-Pyrénées a pris en 1976 un arrêté limitant les
émissions fluorées à 400 tonnes par an. Il lui demande de bien
vouloir lui indiquer quelles mesures il compte prendre afin que
soit imposée l'installation des meilleurs dispositifs anti-pollution
actuellement connus à l ' usine de fabrication d'aluminium de Lan-
nemezan dans le cadre de la restructuration en cours de cette usine.

Réponse . — L'arrêté préfectoral du 11 janvier 1938 imposait à
l ' usine Aluminium Pechiney de Lannemezan un certain nombre
d ' indications techniques, formulées en termes peu précis, interdi-
sant les rejets polluants de toute nature . Ces prescriptions recou-
vraient une interdiction générale de polluer, difficile voire impos-
sible à satisfaire compte tenu qu 'à l'époque considérée les moyens
techniques de lutte contre les pollutions spécifiques de la fabrica-
tion d ' aluminium étaient peu connus. C 'est la constatation des
graves émissions d 'effluents gazeux fluorés qui a conduit le préfet
des Hautes-Pyrénées à prendre un arrêté plus précis tenant compte
à la fois de l'ancienneté des installations et de la nécessité de
réduire les émissions . Ces considérations de fait ont conduit à
imposer par arrêté du 3 juin 1976 un flux de 400 tonnes d 'émis-
sions fluorées par an . ce chiffre correspondant aux possibilités
de production de l ' usine et à celles des techniques de dépollution
applicables. Ct• même arrêté a repris sous forme de prescriptions
réglementaires 1'cchéancier qui avait été adopté dans les contrats
anti-pollution signés avec Pechiney-Ugine-Kuhlmann . Au terme de
ces prescriptions la série A des cuves à électrolyse qui n 'était pas
équipée de système d 'épuration devait être définitivement arrêtée,
et la séri e B modernisée. Ces objectifs ont été atteints puisque la
série A ne fonctionne désormais plus et que les cuves de la série B
auront toutes été transformées avant la fin de l 'année . La limita-
tion des rejets fluorés de l ' usine à 400 tonnes par an est consi-
dérée comme une étspe par l'administration qui recherche, en
concertation avec les représentants qualifiés de la société exploi-
tante, à mettre sur pied un programme de dépollution complémen-
taire, afin de conduire à des améliorations des résultats déjà obte-
nus . Pour ce qui est des procédés d' épuration par voie sèche, il
convient de souligner qu'ils permettent une excellente efficacité
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dans la prévention vies rejets fluorés mais nécessitent des qualités
particulières en ce qui concerne l ' alumine utilisée . En tout état
de cause le problème technique à l 'usine de Lannemezan apparait
être le rendement du captage des effluents fluorés beaucoup plus
que le rendement de l 'épuration des effluents captés.

Droit de préemption (collectivités locales).

5686. — 2 septembre 1978. — M. Claude Labbé appelle l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
conditions d 'exercice du droit de préemption prévues en faveur
des collectivités locales dans les zones d ' aménagement différé par
l' article L . 212.2 du code de l' urbanisme . Ii lui fait observer que
l ' exercice de ce droit de préemption spolie fréquemment de
nombreux propriétaires et en particulier des propriétaires modestes.
En effet, les communes grâce aux estimations des domaines achètent
souvent 20 . 30 parfois 50 p . 100 en-dessous du prix auquel le
propriétaire avait trouvé acquéreur . Pour éviter cet inconvénient,
et afin que le propriétaire soit assuré de toucher le juste prix
du marché, il serait souhaitable de rendre obligatoire la procédure
de mise aux enchères publiques d 'un bien chaque fois que la ville
exerçant son droit de préemption, il y a désaccord entre la ville
et le vendeur. Cette procédure se substituerait à l 'appel au juge
foncier . II lui demande quelle est sa position en ce qui concerne
cette proposition.

Réponse . — Les zones d'aménagement différé (ZAD) ont été
attribuées pour donner à la puissance publique une option sur
des terrains jugés importants du peint de vue de la stratégie du
développement urbain et pour empêcher une augmentation anor-
male du prix de ces terrains . Les projets d'urbanisation créent
en effet une plus-value d'anticipation qui rend plus difficile et
plus coûteuse l 'acquisition ultérieure de ces terrains . Une disposi-
tion essentielle de la procédu re des ZAD consiste clone à estimer
la valeur d'un bien immobilier, selon son usage effectif ou selon
les possibilités intrinsèques qu ' il pouvait offrir un an avant la
création de la ZAD. L ' usage des biens situés en ZAD est arrêté
à ce qu ' il était juridiquement, techniquement et économiquement
un an au'int la publication de l' acte créant la ZAD (date de réfé-
rence) . Ce .'e disposition, qui s'applique au juge de l 'expropriation
en vertu de l'article L . 212-2 du code de l 'urbanisme, vaut égale-
ment pour les estimations administratives . Selon ses caractéristiques.
l ' étal tics équipements et les dispositions réglementaires en vigueur,
le terrain sera donc qualifié s à bâtir s ou non . Ne sont évalués
comme s à bâtir i, que les terrains qui présentaient à la date de
référence les caractéristiques nécessaires . Par contre, les autres
terrains seront évalués pendant toute la période d'exercice du
droit de préemption selon l ' usage ,agricole notamment) qu ' ils
avaient à la même date. Néanmoins les améliorations apportées
par le propriétaire à son immeuble postérieurement à la création
de la ZAD pourront être prises en compte dans l 'évaluation
(art . L . 212 . 2 bi . Ainsi sont déterminés la nature et l'usage du
bien . Le prix est fixé selon l'état du marché au jour de l ' évaluation
par référence au niveau des transactions portant sur des terrains
de nature et d ' usage comparables à ceux qui ont été arrêtés pour
le bien objet du droit de préemption . En cas de désaccord entre
le vendeur et le titulaire du droit de préemption, le prix est fixé
par le juge en fonction de ces règles. L 'impartialité et la compé-
tence des magistrats spécialisés dans le domaine de l 'expropriation
donnent toutes garanties au vendeur de voir fixer un juste prix pour
son bien . Instituer, comme cela est proposé, une procédure de
mise aux enchères publiques en cas de désaccord sur le prix
aboutirait à vider les règles posées par l'article L. 212-2 de toute
efficacité, et reviendrait à supprimer purement et simplement le
mécanisme de la ZAD dont les collectivités ont grand besoin pour
conduire leur aménagement . Il faut noter d 'ailleurs qu'en cas de
vente par adjudication volontaire. les enchèrent ne se déroulent
que s' il y a renonciation à l'exercice du droit de préemption par
son titulaire. Pour ces raisons, il n 'est pas envisagé de modifier
le mécanisme de fixation des prix dans les zones d 'aménagement
différé en cas de désaccord entre le vendeur et le titulaire du
droit de préemption.

Institut géographique national (cartographie).

5806. — 9 septembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie s ' il envisage
de donner à l'institut géographique national des directives en vue
de parvenir à une couverture cartographique homogène du terri-
toire national, laquelle n'existe pas actuellement.

Réponse . — Le décret du 23 décembre 1966 a fixé les missions
de l 'institut géographique national, qui comprennent principalement
l ' équipement géographique et cartographique de base du pays . En

raison de l'autonomie administrative et financière de l'établisse .
ment, il appartient au conseil d'administration, sous la tutelle du
ministre de l 'e, ironrement et du cadre de vie, de délibérer sur
les programmes généraux d 'activité en conciliant l 'iniéri't du service
public et les impératifs d'ordre budgétaire . S'agissant de la couver-
ture cartographique du territoire, les objectifs à troyen ternie, fixés
après une large consultation des usagers en octobre 1971, seront
atteints . C'est ainsi que la carte de base sera achevée en 197!) avec
la publication des dernières feuilles au 1/2500(1 1141) sur un total
de 42041 ; les travaux de revision, qui porteront sur 266 feuilles en
1978, intéresseront environ 300 documents l ' année prochaine . La
couverture du territoire au 1 :50 (111(1, qui doit comporter 1(d9 feuil-
les, progressera au rythme de 132 feuilles en 1978 ,52 premières
parutions et 80 revisionsl et de 115 feuilles en 1979 (39 premières
parutions et 70 revisions) . Enfin, en ce qui concerne la géomatique,
le relief des feuilles au 1 :25 000 sera numérisé pour 350 documents
en 1978 et 600 autres l 'année prochaine.

lfubittdieus ci loyer modéré (contrôle des locataires).

5851 . — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin appelle l 'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
obstacles mis par les sociétés d'HLM à l ' exercice d'un minimum
de droits de contrôle des locataires . C 'est ainsi que la société du
logement français et l ' office public d 'HLM de Versailles s'obstinent
à refuser la communication da photocopies des contrats et se
contentent de donner verboiccent connaissance de ces textes qui
nécessitent en fait un examen minutieux . Il lui demande quelles
mesur es il compte prendre pour inciter les sociétés récalcitrantes
à communiquer aux locataires toutes les pièces dont ils ont besoin
pour contrôler la gestion et les charges.

Réponse . — L ' article 38 de la loi du 1'' septembre 19 .48 cree
une obligation légale pour les propriétaires d 'adresser à chaque
locataire ou occupant le compte détaillé des charges locatives,
ainsi que la répartition faite entre tous les locataires et occupants,
à la disposition desquels seront tenues les pièces justificatives clans
la quinzaine qui suit l ' envoi du compte. .'ar ailleurs l' union natio-
nale des fédérations d ' organismes FILM est membre de la commis-
sion permanente pour l 'étude des charges locatives, dans le cadre
de laquelle ont été signés différents accords . L 'accord de novem-
bre 1973, notamment, a mis au point un ^rtain nombre de docu-
ments types, dont deux m,ldèles sont de natu re à satisfaire aux
prescriptions de l ' article 38 : l' un dénommé « montant des dépenses
à la charge des locataires .. . s et l'autre s décompte individuel de
régularisation des dépenses . . . s Quant à l ' accord de janvier 1976,
il pose le principe de la reconnaissance par les propriétaires et
gestionnaires des associations ayant pour objet la représentation
des locataires. Il prévoit, en outre, que les modalités du dialogue
entre ces différents partenaires seront fixées par voie de conven-
tions qui permettront notamment la création d 'organes consul-
tatifs . Ces accords n'ont pas de force contraignante par eux-mêmes:
cependant, dès l ' instant qu 'ils ont été signés par )'UNFOHLM, ses
membres se sont engagés moralement à les appliquer . Il convient
d 'ailleurs de signaler qu ' une décision (lu 20 mai 1976 de la cour
d'appel de Reims a jugé que la signature de l ' accord de novem-
bre 1972 par l' union des FILM engageait l ' office public municipal
d ' HLM de Châlons-sur-Marne à l ' égard de ses locataires.

Habitations à loyer modéré ((modifions de ressources).

S854. — 9 septembre 1978 . — M . Pierre Juquin expose à M. le
ministre de l'environnement et du cadre de vie le résultat d'une
enquête faite à Athis-Mons (Essonne) . Dans cette ville, sur 583 famil-
les inscrites en vue d 'obtenir un logement, seules 300 remplissent
les conditions de ressources leur permettant d ' accéder à une HLM
(c 'est-à-dire 3 500 francs par mois pour un F3) ; les autres ont
des ressources insuffisantes . A partir de cet exemple, malheureuse-
ment généralisable, il lui demande quelles mesures il compte pren-
dre, dans le cadre de l 'exercice budgétaire 1979, pour réaliser des
logements HLM de qualité accessibles à tous les travailleurs.

Réponse. — Les candidats à la location d 'un logement appar-
tenant à un organisme d' HLM doivent remplir un certain nombre
de conditions, dont le respect d ' un plafond de ressources qui a été
défini par un arrêté du 24 décembre 1969. Ce plafond est revisé
chaque année d ' un pourcentage égal à la variation de l 'indice
INSEE du coût de la construction au cours de l'année précédente.
Ainsi, actuellement, en région parisienne, pour pouvoir bénéficier
d ' un logement de catégorie HLMO, un ménage de quatre personnes
avec un seul revenu ne doit pas dépasser 3 270 F de ressources
mensuelles imposables . Par contre, il n ' existe pas de plancher de
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ressources, Le niInlstro de l 'environnement et du eedre de vie est
rependant conscient des (ilffieulli's Ilnanciéres qu 'éprotn'enl cet..
laines (saillies pour se loger dans le secteur social . Toutefois, la
réforme de l 'aide au logerumnit dol n" 77. 1 (lu 3 janvier 11 ,77, doit
permeltt'e de remédier it ces difficultés par l 'octroi de l ' aide per-
sonnalisée au logement, lido au cnnventlonueniunt . Davis le t'as de
familles aux revenus modestes ou très faibles, le montant de l 'API.
devrait i'r'e nettement supérieur à celui de l 'allocation logeaient.
Ces familles pourront ainsi accéder à des logements correspondant
à leurs besoins .

NUE DU 18 DECEMIIIŒ 1978
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Gon française ne néglige aucun effort pour que t'es procédures
pat•tculieres fassent l ' objet d ' une homologation internationale, afin
qu ' un nombre erolssiuil de compagnies aériennes les pratiquent,
i : ifiu, les crétifls alloués au, recherches de hase et à l'adaptation
aux matériels esisiauts des résultats ampli, par lu reeherc•he sont
suf'fisitnts, actuellement, pour intégrer dans les prolets en cours
d ' étude les solutions les plus niodernes (point à la réduction des
nuisances .

Cuustrurtinu r! ' Irnlritutinr+ .x nru(isnu,e imliriduellr's),

Protection ries situ (Chureboucàarrl ICransull•

5983, — 16 septembre 1978 . — M. Jean-Claude Pasty appelle
l ' attention de M . le ministre de l'environnement et du cadre de
vie sur les inquiétudes légitimes (les habitants de la vallée de
Cha ubouchaId relatives au projet de création d ' un barrage sur
le Cher, destiné à régulariser Io cotas de cette ri v ière ainsi que
celui de la Loire . Ce projet, s'il était retenu chus sa larme actuelle,
noierait empiètement le village de Chttmbonch :u'd et les exploita .
lions agricoles situées en aval de la vallée. Par 1liiIcurs, l ' incer-
titude quant à la réalisation ou nuit de ce barrage empêche Ics
habituels de la vallée de moderniser leur exploitation et d'une
façon générale de faire des projets d 'avenir . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaître tes intentions de
l ' agence de bassin de la Loire quant a la réalisa lion effective de
et, projet et à sa consistance Il Insiste pour que des éludes soient
entreprises au cas où il serait donné suite à ce projet pour qu ' un
nouveau site soit étudié qui préserverait le site touristique etc
Chambonchard et les intéréts agricoles de la vallée.

Rrp n iese . — Le programme d'aménagement du Val-tic-Luirm
approuvé par le comité de basin Loire-Bretagne, comporte effecti-
vement un projet de barrage de régulation des débits et de lutte
contre les crues sur le Cher. Le choix des sites fait l ' objet d ' études
préliminaires de faisabilité qui ne sont pas enco re ter minées. Elles
ont été confiées à la Société pour la nuise en valeur de la région
Auvergne-Limousin 13OM11' AL) . Aucun site n 'a été encore retenu

' définitivement . 11 est évident que si le projet devait aboutir, il serait
tenu compte, pour le choix des sites, non seulement de leur intérêt
au point de vue de la capacité de stockage, mais également de
l' effet des différentes variantes sur l'environnement . Dés que le
site sera retenu, une élude d'impact sera effectuée préalablement,
conformément à la loi sur la protection de la nature.

Aérodromes (brait des anions),

6224. — 23 septembre 1978 . — M. Pierre Juquin rappelle à M. le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie ses nombreuses
questions et démarches tendant à une lutte efficace contre le bruit
des avions aux abords des aéroports. Il lui demande quelles
mesures il compte prendre, dans le cadre de l'exercice 1979, pour:
1" que les avions les plus bruyants soient retirés du service des
compagnies françaises et remplacés par des avions français ou à
participation française peu bruyants tel qu'Airbus ; 2" que clos
procédures d 'atterrissage et de décollage rigoureuses soient effec-
tivement imposées à toutes les compagnies, etc accord avec les
associations de défense des riverain,, et les élus ; 3" que les entr e-
prises publiques françaises de construction aéronautique reçoivent
de l'Etat les moyens de faire progresser les recher ches en vue de
réduire le bruit à la source et de const r uire des moteurs dont les
qualités écologiques constitueraient un argument de vente.

Réponse . — Le Journal officiel de iR juin 1978 a publié un arrêté
daté du 2 juin portant interdiction d 'inscription au registre d'imma-
tricuiation des avions supeenniques à réaction dépourvus de certi-
ficat de limitation de nuisances . Cet arrêté, qui entre en ' igueur
le 31 décembre 1978, apporte la garantie rue les avions entrant après
cette date dans les flottes de com,agnies aériennes françaises res-
pecteront la réglementation. Une nouvelle étape sera franchie
lorsque les négociations, actuellement en cours au sein des orga-
nismes européens, auront permis de fixer la date à laquelle tous
les avions supersoniques à réaction inscrits aux registres d 'imma-
triculation des pays européens respecteront ladite réglementation.
Cette dernière mesure, qui doit toucher l'ensemble des flottes euro-
péennes pour étre efficace, remplira les conditions souhaitées . Les
procédures de décollage et d'atterrissage à moindre bruit sont
utilisées de façon générale sur les aéroports français . Certaines
d 'entre elles, qui nécessitent tin équipement de bord spécial, sont
pratiquées sur un nombre réduit de types d'aéronefs . L'administra'

6277. --- 23 septembre 1970 . — M . Jacques Carnbolive attire Intime
tien tic M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur
la tifl' térence de délais d 'inst ruction du dossier technique et du
dossier financier d 'un candidat s la mmIrueli(n d 'unie maison Putt-
viduetie . Eu effet, te permis lia construire est accordé dans un
délai moyeu oie deux mois, alors que le financement . divis le tacite
tics PAP, est réalisé dans un délai d ' au niions six mais Le début
des tr avaux étant interdit usant le déblocage tics crédils . le prix
de la construction dépasse genévrakvucnl les desis initiai\ . a cause
de l ' augmenta, ion tics maté'r ' iau ., et de la niain•d ' ü'ut re . ce qui
entrain,' de ce lait une charge stiPidéngotaire imprévue puni les
candidats à la cunslrut-tien aux ressaute., bien souvent modestes,
Il lui demande, en conséquence . s ' il compe prendre les mesures
appropriées afin que les délais de linanceient soient semblables
aux délais d ' exécution du permis de construire.

Réponse . — Il convient ide rt,ppeler que le dossier de tleinanile
de décision l'inusable de fo rêt accession à la propriété .1'a été
simplifié dans le nouveau régime de financement pour le parti.
sellier désirant construire sa maison individuelle . Le délai d 'in,lruc-
tien du dossier, à contpier de la délivrance du permis de cons: ruine,
est en générai très rapide . .1 priori, la situation évoquée par la
présente question semble très particulière et il serait intéressant
de cunnaiti•L' les t'as d 'espèce mentionnés.

Luge niera 1 1e .rpulxioust.

6440 — 30 septembre 1978 . — M . Georges Marchais rappelle à
M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sa réponse à une
question (le Mme Gisèle Moreau ,séance du 18 avril 1978) dans laquelle
il faisait état de la circulaire dit G tracs 1978 a recommandant aux pré-
fets de mettre en place des or ganismes d 'information et de concilia .
lion s comprenant toutes les parties intéressées et destinés à mettre

tout en outre pour favoriser un rcglcment amiable évitant le
recours à l' expulsion s . ll lui demande de lui indiquer quels départe-
ments ont mis en plate de telles commissions et de lui dire quelles
mesures il compte prendre pour assurer partout leur activité effec-
tive dans les délais les plus rapides en raison de l 'aggravation de la
situation sociale de nombreuses familles.

Rd pense . — Les pouvoir.. publics suivent avec attention la situation
des locataires menacés d'expulsions à la suite de difficultés finan-
cières pour faire face à leurs dépenses de logement . Ali( d 'éviter
autant que possible, le recours à cette mesure d 'exécution toi ide,
le Gouvernement a constitué un groupe de travail inters ninistériel
qui a entendu les représentants des différentes catégories d ' usagers.
Dans l 'esprit du rapport déparé par cc groupe, une circulaire a
été élaborée et adre.sée le 6 mars 1978 aux préfets. Elle leur
demande de favoriser une action consistant en : 1" la prévention
des impayés de loyers par une information du locataire . notamment
sur les différentes aides financières qui pourraient lui étre
octroyées ; 2" le développement d 'un règlement amiable des litiges
par la mise en place' d ' instances de conciliation telle que commis-
sions sociales au sein de grands organismes du tosse' er.!s locatifs
sociaux ou eommiasiuus territoriales de concihatioe au niveau de
ser vices préfectoraux ou sorts-préfectoraux . A cet effet, il est
demandé aux préfets de réunir les principaux partenaires en
matière de logement pour décider de la nécessité de création
de la ou des commissions les mieux adaptées aux besoins locaux.
La mise en couvre de ces mesures, auxquelles le Gouvernement
attache une réelle importance, est . en cours. Dans les dépar-
tements où les difficultés réelles de certaines familles sont signalées,
la mise en place (les commissions territoriales s' opère actcel-
lenent . A ce jour, une dizaine de ces commissions ont été crées.
Pour les départements moins urbanisés dans lesquels la constitu-
tion de commissions permanentes ne répond pas toujours à un
besoin réel, des solutions ponctuelles peuv ent être tr ouvées au
niveau des organismes de logement locatif social .
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sera élaboré avec les professions et les administrations intéressées.
On notera enfin qu 'un certain nombre d ' opérations importantes
actuellement en murs d 'étude ou de réalisation contribuent et
contribueront à soutenir l 'activité du bàtimeut et des travaux
publie, dans lu région lthùn: Alpes. 11 , ' agit essentiellement (les tra-
vaux suivants : opération d 'amélioration de l 'habitat et de réhabi .
;Dation à .\lartinü're•Tohusan, Saint-Fons, et. Ainay, à Lyon construc-
tion du rectorat ale Lyot, (l'hôpitaux à Villefranche, Beaujeu,
Conah•ieu, 1, ' Arbresle, Saint• Ienis-Laval ; ISI)F : chantiers de Cruas,
de Crcys-àl alville, et du 1'riscastin ; étude ale l'aménagement de la
gare de la Part-Dieu, à Lyon pou' l 'arrivée du ' l'GV ; travaux rote
tiers et autoroutiers élargissement de l 'autoroute A7 au Nord de
Vienuc, rcnforccssIenl5 vourdennés sur la IIN 7, euppression du pas-
sage à niveau de Saint-Priest ; t ravaux prélincinaires à la cunsirite-
lion de la ligue 13 du métro de Lyon.
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Habitations n teccer maniéré OI'1f1. :N de Poulie ISsiiie-aitiiiii-Denish.

6451, — ;du septembre 19711 . — Mme Jacqueline Chonavel attire
l 'attention de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie
sur la situation actuelle Je 1 ' 01'111 .11 de lit ville de Pantin présidé
par un administ rateur désigne par M . le préfet de la Se'hne-Salnt-
Denia . I)epttis le Il ruai 1977, voici donc plus d 'un an, le conseil
nuuic'ipal de la ville de Pantin, sollicité pour une garanlie d ' en•
prunt, u demandé a M. le préfet de faire effectuer une expertise
de la situation financière de l 'office . Or, d 'ante part, M . le préfet
n 'a pas demande cette expertise qui n ' a +iti engagè'e qu 'en seplem-
hre dan, le cadre ale la programmation arrélée par le ministre de
l ' équipement et de l 'aménagement du territoire , Mett re du I l sep-
tembrc 1977 de M . le préfet à M . le maire de Pautiul, d 'autre paull,
ià ce joua', maigre plusieurs délibérations du conseil municipal et
lettres de il . le mau re :i 1l . le préfet, aucune réponse n'a clé f ' our'nie.
Mn conséquence, elle sotiaitarait venu :titre le, raisons pour les-
quelles .N . le préfet de la Seine-Saint-Denis et volte ministi're n ' ont
pas donne de réponse au conseil niunieipal vie Pantin . Elle lui
deman .ie s'il ne prime pas urgent que des mesures ;oient prises
pour la deiinucrslcsation de la gestion de l 'OPFtL11 de l'andin où il
dce icnl de plus en plus nécessaire que la presidenee de l 'office
soit confiée à un élu municipal menine le préconise par délibération
du li avril 11176 le conseil municipal de la ville de Patin : Al tient
à préciser qu ' il affirme que celle gestion, sou,: la présidence d'un
élu niunieipal, : ' effectuera en associant rigoureusement à toute la
gestion le, delegués de .H . le préfet et des caisses d'allocations fami-
liale, et cala,e' d'épargne . De nnénu', le .'onseil d'administration assn-
cjcra immé diatement à son Panait I('s :unirai, de Iucauaires et de
mal-Iogé .s et les associalfnns rl organismes intéressés

licle,eesr . -- L' office ci lll .àl ale Pantin a fait l ' objet d ' un contrôle
exhauslil de l'inspection générale de l 'équipement : le projet de
rapport a été etenmmnique pour observations :aux dirieeanis de cet
urgauisme en mati 1978 et le rapport définitif transmis :lux nitre
rite' de tutelle et an président de l'office le 6 octobre 1978 . Ise
conseil numirüeal de Pantin dont le maire val administrative' . de
l'office vit clone en mesure de prendre connaisse nev des cnncluviId .,
de ce rapport qui considère que cet organisme asti birr géré et
qu ' il everee convenablement sa mission de cun,t'uclenr social . Quant
à la composition du conseil d ' administ'alion, ii convient de rappeler
que cet+r matière est actuellement régie par l 'article P. 421-55 du
code te la const ruction et clé l ' habitation -- dont le, cnndelités
d'application ont été tixées par une circulaire ministérielle du
24 :uni 1978 — qui accroit la représentation de, cnllceii,ltés
locales et des représentants des ineataires au sein de cette instanc,
délibératoire . (- rial ainsi que le nouveau conseil d 'adnnintsration de
lottice qui duit être mis en place comprendra : six membres nominés
par le oréfct, six nicrnbres nominés par la commune, deux unemhres
désigné, pan' des institutions spécialisées et deux meunbres élus par,
les locataires.

Rnticnect rt Irn+-un .r publies 'région lihémei .11pesi.

6505 . -- septembre 197 — M . Henri Michel appelle l ' altenliun
de M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation :Iiaunatique du secteur du STP dans la région Rhône-
Alpes . Eu gilet, turc cncluete recense fait apparaitre lu prévision
de 2 7 ;cn suppressions d'emplois, louchant 170 entreprise,, aux rouis
de septembre et d'eectubre dans cette région an cas nia ces dernières
ne bénéficieraient pas lrés rapidement d'une relance de leur activité.
Il lui demande donc quelle action il compte amener eu fat eue de
ces ent•enrices pour éviter cic tels draines.

Cépolise . — Devant la situation actuelle de l'industrie du bàtiment
et des travaux publics, le Gouve.rnennent a pris, sur proposition
du ministre de l ' environnement et du cadre de vie, des dispositions
en vue . dans l ' imdnediat, de soutenir l'activité des entreprises et,
dans une perspective à plus long terme, de favoriser leu' adapta-
lion aux données nouvelles de la demande qui s ' exprimera sur le
plan national et international A court ternie, en ce qui concerne
plus particulièrement le secteur eles travaux publics, on notera

que la croissance de l 'insestisscmcnt des entreprises nationales
atteindra 21 p . 1011 en volume en deux ans ; le programme supplé-
mentaire exceptionnel en faveur cle l 'utmélio•atimn du parc IILM a
été étendu ; des crédits non utilisés les années précédentes, corres-
pondant à plusieurs milliards de Irancs de travaux, ont été affectés
au secteur de l 'accession à la propriété ; les crédits destinés ait
logement prévus pour 1979 font l ' objet d 'une programmation anti-
cipée de manière à pouvoir être nais à la disposition des maures
d'ouvrage dès le début de l 'année . l)es dispositions ont été prises
pour favoriser le renforcement de l'assise financière des entreprises
petites et moyennes et un plan de développement à l'exportation

llines et rnrrières Iprurière( de In Cebunr à an+boré, IGirn,crlel),

6569 . — III septembre 1978. — M . Philippe Madrelle expose à
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie les grave,
problèmes de nuisances, de sécurité et (le qualité de vie posés
par l'exploitation de gravières au lieu :lit «La Cabane, . commune
d'Ambari•s ifirondeI . L'autorisation d'extraction rejetée par' le conseil
municipal avait été néanmoins accordée en 1973 pour dix ails . II
s 'avère aujourd'hui, et notamment en raison .1v l ' urbauisalion de
ce quartier, qu ' il serait aberrant, de tolérer Mu cet endroit une telle
exploitation . Uval la raison pour laquelle le futur plan d 'occupation
des sols d ' .\mbelrès exclut cette possibilité . Eu éga rd au 'large
faisceau d 'arguments gui plaident pour l'annulatiui pore et simple
de l 'extraction dans eue secteur, il lui demande de lui indiquer
les mesures qu 'il compte prendre afin de donner une suite conforme
ail souhait légitime de la population et des élus.

Réponse . — lie nniellat'a de l ' industrie, plus spécialement (Marné
de l' application des dispositions du code minier, vient de me taire
eonnaitre que l'a uturisatinn d 'expiait.. une carrière au lieudit i La
Cabane • avait été accordée en 1973 . A l 'époque, aucune des diapo.
sellions d'intérêt général exigées par l ' article 1013 du code usinier
n 'avait été opposée à l 'exploitation de cette gravière . l:adminis-
Iration a veillé à ee que l 'exploitant respecte les obligations qui
lui avaient été imposées uotaennu'nt en ce qui concerne la sécurité
et lit clôture de la carrière . Elle a d'ailleu rs suspendu le travaux
lorsque les nui. ' , s d 'exploitation ne remplissaient pas les condi-
lions imposées . Plus récemment, le 29 septembre 1978, estimant que,
dans Ics circonstances actuelles . la prolongation de l'exploitation
était de mature à troubler l ' ordre poulie Ic' préfet, dons I'int :rct
général, a retiré l ' autorisation.

lluhilatinus n louer 'm'aéré •01'111. :1;' de Ri' :icrs IILra''tIII.

6621 . — :3l) septembre 1978 . — M. Paul Balmigere infucc'me M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie de certaines des
conséquences qu'auront les nouvelles instructions comptables entrant
en vigueur ail 1 janvier 1979 sur la gestion de I'OPHL11 de Beaievs.
En particulier, lu dotation annuelle pour grosses répandions sera
considérablement augmentée, ainsi que la dotation aux comptes
cl'annortissemetut des emprunts puisque les intérêts échus non
courus devront être reutnimurse's prématurément. En cas d' appli-
cation, ceci conduirait l 'OPIFLM de Béziers ,oit à au me'itler les
loyers aie façon exagérée, sait ai utiliser les réserves, soit ai dimi-
nuer de façon considérable les frais d ' entr etien des innateubles.

il lui demande s 'il ne juge donc pas opportun d ' envisager une
forme d'intervention gouvu ruenicnlale prenant en charge les consé-
quence, financières de cette nouvelle insuctctiou comptable

Réponse . — Conscients des difficultés engendrées par la mise
en place des nouvelles instructions relatives à la connplabiliti des
offices publics d ' HLM . le ministre de l'environnement et du cadre
de vie et le ministre du budget ont décide conjointement des
mesures transitoires devant permettre une mise à niveau progres-
sive de la comptabilité des offices . Ces mesures . portée, à la
connaissance des préfet, et des tr ésorier, payeurs générauc pair
circulaire du 10 janvier 1978, visent plus particulièrement à amé-
nager l ' amortissement des immobilisations, celui ds grosses répa-
ratiune, la provi : ton pour réparation, et les intérêts courus non
échus . Ainsi . pou' les imnmb'lisations citant le durée d 'amortissement
était supérieure à quarante-cinq an,, leur videu r nette c'+mptable
pour ra être amortie sur cinq ans si ces immobilisations se trouvent
déjà amorties in concurrence de quarante-cinq annuités . Celte faculté
de passer sur une dur ée de cinq ans de l 'ancienne dotation annuelle
d 'amortissement à la nouvelle est possible, l 'insuffisance de dotation
faite pendant cette période transitoire étant reportée sin' la nou-
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velte annuité . Pat' ailleurs, l ' amortissement des grosses réparations
effectuées avant le t'd janvier 1977 continuera ii être soumis aux
mêmes conditions que par le Passé . En cc qui concerne la provision
pour répartitions le calcul du montant de la reprise pourra, à tit re
dérogatoire pote' les deux premiers• exercices d 'application de la
nouvelle instruction, être effectué après les dotations de l ' exercice.
Enfin, pote' 1979, possibilité est donnée aux offices d 'amortir peur
moitié ta charge consécutive à la prise en compte des intime(, non
échus 'compte 1711 par le biais d 'une imputation au compte 207,
l ' auge moitié étant portée au débit titi compte (17(1.

11 r'nniurr ;. e'o'i servu•liuns .emiieires).

6723. — :3 octobre 1978 . — M . Jean Fontaine signale :i M. le
ministre de i'envi,onneinent et élu cadre de vie que les c•ouaruc-
lions publiques dans le département de lu Réunion sont arrêtée,
du t'ait du blocage du CDTN . La valeur' actuelle de ce coefficient
ne herinet plus aux marchés notamment de construetInns scolaires
de ilébourher. Fixé à 2,511, il est nettement insuffisant . Le lrrfet
et le directeur départemental de l'équipement tenant compte du
coût élevé de la cmist-turlioit dans l ' ïle ont demandé sa revalorie :-
tien pour compter du 1 janvier 1)177 et sa fixation à 2 .86 . Al . Fou.
taiuc demande donc à M . le ministre de lui faire connaître la suite
qu 'il entend donner a celte reduéde parfaitement justifiée . il y ta
d 'ailleurs non seulement de l 'intcrél économique de la Réunion niai,
aussi de l 'intérêt général, puisque les crédit ; prévus et affectés ne
peuvent pats être utilisés dans des délais normaux et que le cuit(
des constructions pro .ietées augnuntorunt chaque :innée cavante : :e
mettant dans de séritelees difficultés les budget de : c•olleetitilé,
locales conduite, a parlai re le finauc•entcnl ale- uprrations sur leurs
fond : propre ;.

Réponse . — L' ancien ministère de l ' équipement a publie Irinms .
triellement . de 1966 à 1977, pour chaque département mét ropolitain,
des coefficients départementaux des travaux neufs :('UTN' qui ser-
vaient pour réajuster les prix unitaires de l ' édition de Iilihi du
bordereau général des évaluations . Ces coefficients servaient aga•
(entent d ' indicateurs des variation ; de prix pour certaine élément-
de la politique de l ' aide au logement . Une partie cle, fendeur, inter
venant dans l 'élaboration de ces coefficients ayant disparu, la
publication de ces derniers a été suspendue a compter du tai

siéme trimestre 1977 . Le ministère de l ' éducaliou, quant a lui . uti-
lisait ces coefficients pour ajuster le prix-plafond de certaines
constructions . Pour les départements d ' autre-nier. en l'ab .encc ile
CD1'N, il est fait u,sade d 'un indicateur plus ancien, appel : catit(''
tient d ' adaptation des travaux neufs ICA'l'Nt, dont les valeurs propres
à ehacun des départements concernés sont fixi'c; périodiquement
par le ministère de l ' environnement et du cadre de vie su' la hase
des propositions qui lui sont adressées pat . les préfets . Cet indica-
teur est un produit de coûts de facteurs prenant en coinpte les
variations des salaire, et des matériaux . Le prubleme apparu à la
Réunion a retenu toute l 'attention des ministères intéressés et, an
terme d ' une concertation entre le ministre de l ' éducation et le
ministre de l' environnement et cadre de vie, une solution con,ietatl
à déléguer, en la matière. aux préfets des départements cnncu'rucs
las plus larges pouvoirs cPappréc i etion doit è)ru' mise en place clans.
les meilleurs délais.

Marchés publics (soumissions pour cnus)roc•riiio de ),ic)l e ils

7254 . — 14 octobre 1978. M. Jean-Louis Masson rappelle a M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que l ' habitude qui
est prise par l 'administration de lancer des soumissions globales nuit
éminemment aux petites et moyennes entreprises qui sont gravement
touchées par la crise . . C 'est pourquoi it lui demande que lorsqu ' il
y a soumission pour construire des bàtiments ces soumissions soient
faites séparément en fonction de chaque corps rie métier . En parti•
eulier la réalisation des sols industriels avec protection relève
d'une technique tout à fait parliculière et devrait donc être scipari'e
des adjudications globales.

Réponse . — Depuis plusieurs années de nombreuse, mesure.,'
allant dans le sens des préoccupations de l 'honorable panleuiet-
taire ont été prises . S ' agissant de l 'attribution de, travaux par rnar•
chés séparés, la circulaire du ü septembre 1975 du ministre tic
l 'économie et des finances et du ministre de l ' équipement relative
à la participation des petites et moyennes entreprises aux marchés
publics de tavaux, a préconisé, lorsque les moyens consacrés à la
tnait•ise d ' oeuvre le permettaient, la consultation par lots séparés.
De p uis lors, l 'évolution :taus ce sens .' est poursuivie : c ' est ainsi due,
par circulaire n" 78-46 du 7 mars 1978 relative aux modes de dévo
Mien des marchés publics et à la protection des sous-traitants, le

ministre de l 'équipement, observant que le développement progressif
des bureaux d 'étude :: permet aujourd ' hui d 'assurer une bonne cotir•
dination des travaux, a demandé aux services de l'équipement de
préférer au mode de dévolution des t ravaux à l ' entreprise générale,
chaque fuis que la chose est possible, et plus particulièrement
lorsque l ' opoi'tutinn peul élt•e scindée eu Ille techniques, l 'nit'ibtl•
lion de, travails par nrrt'ehé, séparés . Il est recommamid, dan : ce
cas, de préciser dans le règlement parlic•ulier de l 'appel d ' offres
que, pour chaque lot . les concurrents peuvent, s 'il y a lien, se prie•
semer cru eruupentents ttettlreprenetn ' s snliriaires qui permet I.enl
aux petites et moyennes entreprises de nrénte lcc•hnieité de mett r e
eu conunun leurs moyen ., et de parvenir ainsi à un putenlici cneupa•
pible :nec l'intportauce du lut à exéculci' . Lorsque l'attribution en
utarclncs ,épuré .; se révèle le :hnhluenu'ul difficile et que le ., ,er-
tices sont, per c•unséeuenl, amen . .: à rec'onrir au s,s,tiene rte l ' entre
prise générale, il doit élre scille au r,.•specl ciel nouvelle-. di.no
;ilion ; Icaislatitcs et réglementaires ruu :ernant la sou,- :rail :uiec,
qui apportent aux potii ., et moyennes entreprises chant,'es, no nne-
lentenl, de l ' exéeutfnn de ; Iole ac•ce,eoires de nouvelle, garanties.

(;an se rie Inrrcui' d ' huhifuüoir I heu,,mc' ries loyers ce 1)1711,.

7360. -- 18 octobre 1978. M. Enfile Koehl attire l'attende', de
M . le ministre de l 'environnement et du cadre de vie sur les condi-
tions d ' application de la loi n" 77-1457 du 29 décembre 1)177 en ses
articles 1 2, :3 et -i régletnvutant la hausse des loyers en 1978.
Si l 'article I" est clair dan:: le cas nit la révision annuelle du loyer
intervient au cimes du premier .semestre 1978 ,augmentation maxi-
mum de 6,3 p. 1011 par rapport au loyer préeértent' . il .n ' en est pas
de même lorsque la mévisi'ai intervient ait cours du deuxième
setnest•e 1978. Ain termes de ia loi, l 'an nuinl :4inn ne devra pas
dcp:iseer 83 p . 1(00 de l 'augmentation résonant de, (datt :c, du hall
ou de la convention de location ci l 'article :1 précise que cm: nuieuxas
dispositions sont applicable ; eu cas, de reconduction tacite ou
expresse du bail ou de la cil e veniian . Il extsle toutefois, de très
nombreux contrats de Iocalioui ne comportant aucune clause de
methion ni avenue référence a tune quelcnurpu' indexation du loyer
et qui sont en général faits patte une durée d ' une année renouve-
lable par tacite reconduc•hnn à défaut de rlénuncialion préalable
loir l ' une dos parties . ii lui demande dune si, naos les cos oit il
n'y a pas de reti rent, coutr'acttelle sur laquelie la pnnderalioti
rte 115 p . 1)111 serait a al'riliquer, il y a Une ma•jornliun nnixiounn
à ne pas dépasser ou Lem si l 'on doit considérer que poil• ce type
de contrat il y a retour à la liberté du prix des loyer;.

tir pousr . — La loi n" 77 . 1457 du 29 décembre 1977 pose le prin-
cipe d ' une reprise, en 1978 . des revisimu de loyer: dans le; limites
fieees pat ,an article l'' . ans state- ei conditions prévue : plu' les
engagement> (le lu :•atiun ou le ., baux . Ce texte ne vise pas le cas
tees contrat etipulant une revi .ion annuelle de loyer ,an, indexa-
tion, pote' lesquels le nouveau loyer applicable à compter du
deuxième semesirc 1978 doit être défiai par accord ent re les par-
ties. Il convient de rappeler à ce suie, que, selon l 'arrêt ale la
Cour de cassation 5 chambre civile . en date du 1(1 ddeeniin•e 1975,
les juge ; ne peuvent ee substituer aux parties en ddeac . eur,l pour
fixer le mondant d ' un nouveau (oer . Cependant, par note d ' infor-
mation parue au Journal nllir•icl du li avril 1978 In" 81 \Ci appor-
tant toutes précisions sur les conditions d ' application die; mesures
concernant te: loyers en 1978, il a été recommandé que le, par-
ties con :Tuent des accord, dans le sens voulu par le I giselaleur,
notamment, par la prise en compte des variations de l'indice du
coin de la . construction publié par l' INSEE reconnu licite par
l ' ordonnance n" 513 . 137 .1 du 31) décembre 1958, dans la limite de
85 p . I0t1.

l'r•utcr•linu des sites rail,' des neeperlc,rs rrrliouair .rl,

7312. -- Ili octobre 1978 . -- M . Maurice Druon rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie que te décret
n" 78-918 du ei septembre 1978 a fixé l 'urgauisalion (le Parlminis-
Iu•attnn centrale de l'environnement et du cadre de vie . il lui rap-
pelle que les inspecteur, régionaux mies sites accomplissent depuis
dix ans mue oeuvre remarquable et très généralement appréciée
pote' la défense de nus paysages urbains et ruraux . Il lui demande
dans quelles conditions les inspecteurs régionaux des sites, après
la réforme administrative qui tient d ' intervenir, par le décret
précité du 6 septembre 1978, Pourront eOntelner e. assurer la
sien qui était la leur.

Réponse . Aux dix sept inspecteurs des sites actuellement en
fonction auprès des conservateurs régionatx des bittintente de
France, le projet de loi de finances pour 1979 prévoit d 'ajouter
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vingt emplois ..upplémentaires . Cel accroissement considérable mar-
que l ' imp . riance , que le Gouvernement attache à la protection des
sites et des paysages naturels et urbains, à laquelle les inspecteurs
des sites apportent taie contribution d ' une remarquable qualité.
L ' augmentation des effectifs permettra de doter chaque région d 'au
moins un inspecteur des sites, qui sera placé auprès du responsable
du nouvel éehelon régional que le ministère de l'environnement et
du cadre de vie envisage de constituer en réunissant les compétences
et les moyens du conservateur régional ries hétim' nts de France et
du délégué régional à. Cenviron .iement . Il est envisagé, par ailleurs,
d'affecter certains inspecteurs ries sites auprès des architectes des
b5limenls de Franee dans des d•rpartements où le nombre, l 'impor-
tance et la qualité des sites à protéger exigent la prése . :ce constante
d ' un fonctionnaire spécialisé . Ces inspecteurs dénutltip!ieront l ' acti-
vité des inspecteurs régionaux. qui veilleront à la coordination de
leurs interventions avec les objectifs définis pour la région.

Construction d 'hubitutie,as rprc'ts : utilitaires de carrière).

7521, -- 211 octobre 1978. — M. René Serres attire l ' aitention de
M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la situa-
tion défavorisée dans laquelle se trouvent les utilitaires de car-
rière en ce qui concerne la pu'i uihilité de bénéficier de certaines
aides à la construction. Dans l' état actuel de la réglementation, les
prêts complémentaires pouvant être ac_or ;és aux fonctionnaires
en vue de financer la constr uction d' un logeaient ne sont attribués
qu ' à la condition que l ' immeuble financé à l ' aide du prêt soit occupé
par le foi .•tionnairo personncl!ement avec son conjoint et ses
enfants à titre de résidence princi p ale et permanente . En con :se-
qucnce, un militaire de carrière qui veut faire construire un loge-
ment en prévision d'une nutation envisagée dans un délai plus ou
moins long se voit refuser l'attribution du prêt. Des dispositions
spéciales ont bien été prises, notamment par le décret n" 77-1250
du 10 novembre 1977 en faveur des militaires appelés à changer
fréquemment de résidence . Ce décret à porté à cinq ans le délai
nonne . d ' occupation lor sque le logement primé est destiné à être
occupé personnellement par le bénéficiaire dès sa mise à la retraite
ou clés son retour d ' un département ou territoire d 'outre-nier ou
de l 'étranger ou dès son retour dans un département ou territoire
d 'ocre-nier. Mais ces dispositions ne peuvent donner satisfaction
aux militaires de carrière en avtivité qui désirent faire construire
un logement dans un lieu donné, alors que leur mutation dans
ce lieu n ' est envisagée que dans un délai supérieur à un an . Il lui
demande s'il n 'estime pas qu ' il conviendrait de donner aux mili-
taires de carrière la possibilité d ' obtenir des prêt; pour la cons-
truction d ' un logement clés lors qu 'ils prendraient l ' engagement de

l ' habiter à titre principal dis que la cons truction sera terminée.

Réponse — II y a lieu d'observer que les militaires de carrière
ont la possibilité d ' obtenir des prêts pour la constr uction de leur
habitation sur les lieux de leur future affectation même lorsque
leur mutation est officiellement envisagée dans un délai supérieur
à un an dès lors qu ' ils s'engagent à en faire leur résidence principale,
c ' est-à-dire à l 'occuper de façon permanente pendant au moins huit
mois par an . En effet, compte tenu des délais administratifs inhé-
rents à l 'obtention du permis de const ruire et de l'aide financière de
l 'Etat ainsi que de celui nécessaire à la construction joint au délai
d ' un an accordé pour occuper les lieux, ces personnels disposent au
minimum de trois ans pote' prendre possession de leur habitation.
II convient toutefois de précises que l 'octroi de l 'aide à la construc-
tion n'a jamais été un droit trais une possibilité limitée chaque
année par les dotations budgétaires, les décisions individuelles étant
prises dans le cadre de procédures déconcentrées par le préfet du
département . Il est à noter, en outre, que dans l ' hypothèse où les
locaux ainsi construits ne seraient pas occupés dans l ' année suivant
le dépôt du certificat d 'achèvement des travaux une décision d ' annu-
lation de prêt pourrait intervenir, entraînant les conséquences
financieres prévues par l ' arrêté du 7 septembre 1978 (Journal offi-
ciel du 25 octobre 1978).

Bans de locaux d ' habitation
(loryers : commissions départementales de conciliation).

7876 . — 28 octobre 1978 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l'environnement et du cadre de vie qu'en date du
6 mars 1978, sous le numéro 78-50, son prédécesseur, ministre à

l' époque de l'équipement et de l'aménagement du territoire, en
compagnie de son collègue ministre de la santé et de la sécurité
sociale, a envoyé à tous les préfets de France, à tous les directeurs
départementaux de l'équipement et à tous les directeurs départe-
mentaux des affaires sanitaires et sociales, une circulaire relative
aux difficultés de certaines familles pour faire face à leurs dépenses

de logement (impayés de loyer et mesures d ' expulsion) . Celle
longue circulaire de sept pages avait pour bel : 1" (l'envisager
d ' éviter le plus possible l'expulsion brutale des locataires, sans avoir
au préai'tble bien étudié chaque cas particulier ; 2" la circulaire
précisait nataunmenu : Les mesures immédiates consistent à:
ai réaliser- une véritable prévention dos impayés de loyer par une
infamie :rtiun du lucattre ; b) encourager le développement d ' un
règlement amiable des litiges, préalable à la mise en oeuvre d 'exécu-
tion forcée » . Pour atteindre ce résultat, la circulaire {trécise de
plus qu ' il est nécessaire de favoriser le règlement amiable des
litiges par la mise en place d'audiences de euncilialion . A cet effet,
ta circulaire recommandait, à tous les préfets et aux: directeurs
départementaux de l 'équi p ement et de l ' action sanitaire et sociale,
de créer des commissions locales et sur tout départe nenlales, en
vue de realiscr une véritable étude d, chaque cas pris à pin, et
dans la mesure du possible, envisager toutes les aides possibles
susceptibles cle maintenir les locataires insolvables da ts let; lieux,
sans avoir recours à des expulsions. Le contenu de cette circulaire
sur le plan humain, comme sur le plan social, a tune valeur incon-
testable, mais il semble que des difficultés cle tous ordres se soient
manifestées et aient empêché un peu partout la mise en place des
commissions de conciliation envisagées par la circulaire. En consé-
quence, il lui demande : 1" dans quelles conditions les dispositions
de la circulaire du 6 mars 1978 portant le n" 7850 ont été bien
respectées dans chacun des départements français ; 2" il lui denuin é e
notamment quels sont les départements qui ont créé des commis-
sions locales de conciliation, et surtout des commissions départe-
mentales de conciliation, en vue d ' étudier les difficultés de certaines
familles pour faire face à leurs dépenses de logement et éviter les
expulsions brutales de locataires, souvent suivant la formule mana
militari ; 3" ce qu ' il compte décider pour accélérer la mise en
place de ces commissions.

Réponse . — La mise en cenvre des mesures édictées par la circu-
laire du 0 mars 1978 et auxquelles le Gouvernement attache une
réelle importance, est en cours. Les préfets ont été particulièrement
sensibilités sur la situation des locataires menacés d ' expulsion à la
suite de difficultés financières pour faire face à leurs dépenses de
logement . Ainsi, dans les départements où des situations de l 'espèce
sont signalées, la arise en place de commissions territor iales s ' opère
actuellement . A ce jour, une dizaine de ces commissions ont été
créées. Pour les départements moins urbanisés dans lesquels la
constitution de commissions permanentes oie ré g ond pas toujours à
un besoin réel, des solutions ponctuelles peuvent êtr e trouvées au
niveau des organismes de logement locatif social.

Finances locales (équipement).

8372 . — 10 novembre 1978 . — M . André Lajoinie attire l'attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur les
retards mus dans l 'attribution des subventions aux communes de
moins de cinq mille habitants créant des lotissements . U lui rappelle
qu ' en 1975 un crédit de 30 m i llions de francs a été dégagé sur le
budget de l ' équipement pour l'octroi de subventions aux communes
de moins de cinq mille habitants réalisant des lotissements desti-
nés à des constructions sociales. Que ces subventions devaient être
accordées à un taux compris entr e 20 et 50 p. 100 pour les études,
l'assistance technique et les travaux d 'équipements nécessaires pour
assurer une bonne qualité des lotissements . Que les conditions
d'octroi de ces subventions doivent faire l ' objet d 'une instruction à
l 'échelon départemental . Que cette décision avait été anno .ieée par
M. le ministre le 19 janvier 1978 lors d 'un colloque organisé par
le centr e de recherche et d 'urbanisme. II l ' informe que ta commune
de Cosne-S 'Allier avait saisi le directeur départemental de l 'équi•
peinent par lettre du 20 mars 1978 . Qu 'à ce jour, elle n'a reçu aucune
nouvelle sur la suite donnée à celte subvention . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour accélérer la
remise d 'une instruction établissant ' la répartition de ces subventions
au directeur départemental de l'équipement et plus particulièrement
ce qu ' il compte faire pour que la commune de Cosne voie sa demande
connaître une suite favorable rapidement.

Réponse. — Par circulaire n" 78-19 du 26 janvier 1978, le secrétaire
d' Etat auprès du ministre de l' équipement et de l'aménagement du

ter ritoire annonçait une subvention exceptionnelle pour la réalisation
de lotissements de qualité dans les petites communes . Toute
commune de moins de 5000 habitants pouvait présenter une demande
ét l 'échelon départemental pour une opération d'aménagement de
maisons individuelles ou un lotissement communal en cours damé•
nagement ou en projet . La subvention rient le montant était de
20 à 50 p . 100 du surcoût d'investissement est imputée sur le chat
pitre 65-40 article 80 du budget du ministère de l 'équipement et
de l 'aménagement du territoire . Le département de l ' Allier recevra
prochainement une notification d'autorisation de programme de
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300 000 francs . Il appartiendra au préfet de la répartir entre les diffé-
rentes communes demandresses . La demande présentée par la
commune de Cosne-d'Allier a été tout spécialement signalée, mais on
ne peut préjuger, à l ' heure actuelle, les demandes qui seront
retenues.

Environnement et cndre de vie (ministère)
(conducteurs des travaux publics rte l ' Etate

8554 . — 15 novembre 1978. — M . Jacques Delong rappelle à M . le
ministre de l 'environnement et du cadre de vie les lenteurs des
négociations tendant à classer tous les conducteurs de travaux ries
TPE et conducteurs principaux de TPE dans l 'échelle type du pre-
mier niveau de la catégorie B . Cette demande, qui avait été acceptée
le 12 mai 1977 par le ministère, prévoyait un échéancier qui ne
semble pas être respecté et qui était calqué sur le même type
d 'opération en cours aux postes et télécommunications . Il lui
demande ce qu 'il compte faire pour remédier au retard actuel-
lement constaté et satisfaire à la promesse formelle de son prédé-
cesseur.

Réponse. — Le projet de décret relatif à la création d ' un corps
de catégorie B dans lequel seraient intégrés les conducteurs et
conducteurs principaux des travaux publics de l 'Etat, adopté par le
comité technique paritaire central lors de sa réunion du 25 octo-
bre 1977, a été adressé aux ministères chargés du budget et de la
fonction publique . Des discussions ont été engagées entre le minis-
tère de l'environnement et du cadre de vie et ces deus départements
pote- l ' examen de ce projet.

Urbanisme ,ZAD de l'aéroport régional,.

8660 . — 16 novembre 1978. — M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'environnement et du cadre de vie qu 'à la suite
d ' une précédente gtlestion écrite, le principe de l ' exclusion des
communes de Pontoys et de Beux du projet de ZAD pour l 'aéroport
régional a été retenu . Toutefois, un certain nombre d 'autres commu-
nes ne sont pas directement concernées par le projet en lui-même,
tout en étant par ailleurs directement incluses dans la pré-ZAD.
M . Masson demande donc à M . le ministre de l ' environnement et
du cadre de vie s'il ne serait pas possible de revoir globalement le
projet de ZAD, en limitant au maximum l 'emprise et en essayant en
particulier d'exclure les communes de Louvigny et Buchy, qui ont
demandé un réaménagement du périmètre.

Réponse . — En 1975, le périmètre provisoire de la ZAD dite
de l'aéroport régional v a été délimité asez largement pour

permettre que les approches successives nécessaires à la déter-
mination du site définitif d 'implantation se fassent sans déclencher
un phénomène de spéculation sur le secteur concerné . Il importe
maintenant de transformer la pré-ZAD en ZAD définitive . Compte
tenu des études de sites qui ont été menées depuis 1975, il sera
possible, lors de cette transformation, d'exclure de la ZAD plusieurs
communes, dont Louvigny et Buchy. Ces deux communes ont
d ' ailleurs été consultées par le préfet sur le projet de périmètre
définitif dont le tracé dépendra de la réponse de toutes les commu-
nes intéressées.

Environnement et cadre de vie (ministère)
(conducteurs des travaux de l 'Etat).

8729. — 17 novembre 1978. — M . Irénée Bourgois attire l ' attention
de M. le ministre de l'environnement et du cadre de vie sur la
situation des conducteurs et conducteurs principaux des travaux
publics de l 'Etat, En effet ceux-ci déplorent que les promesses faites
en 1977 par M . Fourcade, alors ministre de l'équipement et
de l' aménagement du territoire, concernant la création d ' un nouveau
corps doté de l ' échelle type du premier niveau de la catégorie B
ainsi que le passage en catégorie B des conducteurs des travaux
publics de l 'Etat n 'ont pas été tenues. Il lui demande donc où en
est aujourd'hui l 'examen de ce dossier et quelles mesures il entend
prendre pour répondre à ces revendications légitimes.

Réponse . — Le projet de décret relatif à la création d 'un corps
de catégorie B dans lequel seraient intégrés les conducteurs et
conducteurs principaux des travaux publics de l'Etat, adopté par
le comite 1, clinique paritaire central lors de sa réunion du
25 octobre 1977, a éte adressé aux ministères chargés du budget
et de la fonction publique . Des discussions ont été engagées entre
le ministère de l'environnement et du cadre de vie et ces deux
départements pour l'examen de ce projet.

Pollution ienn).

8830. — 18 novembre 1978. — M . Martial Taugourdeau s ' étonne
auprès de M. le ministre de l 'environnement et du cadre de vie
de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question écrite n" 1090
publiée au Journal officiel des débats de l'Assemblée nationale,
n " 31, du 19 mai 1978 . Six mois ;étant écoulés depuis la publication
de cette question et, comme il tient à connaître sa position à l ' égard
du problème évoqué, il lui renouvelle les termes en lui demandant,
si possible, une réponse rapide . En conséquence, il lui expose que
les collectivités peuvent entreprendre des travaux de captage pour
leur alimentation en eau potable, travaux qui se décomposent en
deux phases : recherches, sondages et essais (souvent exécutés avec
application cle la loi vie 1892 sur l 'occupation temporaire, ; captage
définitif qui fait l ' objet des procédures définies aux articles 113
du code rural et L . 20 du code de la santé publique. Dès l ' exé-
cution de la phase de recherche, il s ' avère nécessaire de protéger
les ressources mises en évidence contre les sources de pollution
qui pourraient s 'implanter à proximité et contre les prélèvements
et forages industriels ou agricoles lorsqu'ils ne sont pas soumis à
autor isation . Souvent ceux-cl utilisent à leur profit les observations
qu'ils ont pu faire sur les sondages d 'essai effectués par la col-
lectivité. Or la fixation des périmètres de protection ne peut se
faire qu ' au terme d ' une procédure longue, qui ne peut, elle-même,
être entamée qu ' après réalisation du captage définitif . Il lui demande
quelles sont les mesures conservatoires et temporaires que pourrait
prendre l 'administration au profit des collectivités lorsque sont
mises en évidence des ressources en eau intéressantes et en atten-
dant que puisse être créé le captage définitif et entamée la pro-
cédure réglementaire.

Réponse. — Il a été répondu à la question écrite n" 1690 du
19 mai 1978 au Journal officiel clu 25 novembre 1978, page 8389.

INDUSTRIE

Entreprises industrielles et commerciales

(Entreprise Tocco-Stel à Massy (Essonne)).

4463. — 15 juillet 1978. — M. Pierre Juquin appelle l ' attention
de M. le ministre de l ' industrie sur la situation des salariés de
l'Entreprise Tocco-Stel à Massy (Essonne). Le groupe Thomson-CSF,
dont ladite entreprise est une filiale, a décidé de licencier soixante
et une personnes afin de restructurer la production et les études.
Des salariés mettent en doute la valeur du plan social prévu par
le groupe pour cette opération, Ils craignent que l ' abandon de
certaines fabrications n'aboutisse à livrer celles-ci à des firmes
allemandes et anglaises . Ils soulignent que la faiblesse du carnet
de commandes, invoquée par la direction du groupe, résulte notam-
ment du blocage des investissements de grosses entreprises, parmi
lesquelles des entreprises publiques . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour garantir le maintien de toutes les fabri-
cations et études actuellement assurées par l'Entreprise Tocco-Stel,
et empêcher en tout état de cause la cession de ces fabrications
et études à des concurrents étrangers.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
parlementaire.

Entreprises industrielles et commerciales
(usine SKF, à Bois-Colombes (Hauts-de-Seine)).

4853. — 29 juillet 1978. — M. Dominique Frelate' attire l'attention
de M. le ministre de l ' Industrie sur la situation de l 'usine SKF à
Bois-Colombes. En dix ans, l' effectif a diminué de 800. En décembre
1977, c ' étaient cinquante départs en préretraite. Aujourd 'hui, c'est
l' annonce du départ de trente-deux machines et le licenciement de
soixante-deux travailleurs. De plus, de sérieuses rumeurs non démen-
ties font état d'un plan de licenciement de 350 personnes d ' ici à un an
et demi. Ce qui veut dire à brève échéance la disparition complète
de cette unité de production du roulement à billes . Les travailleurs
ne doivent pas supporter les conséquences d ' une volonté délibérée
de désindustrialisation de ce secteur . Les habitants de la ville voient
avec inquiétude la disparition d'emplois et d 'entreprises de la ville
qui représentent pour les finances communales une part non négli-
geable de revenus . Aussi, il lui demande quelles mesures il compte
prendre dans l'immédiat pour éviter le départ de ces machines et
pour la garantie du potentiel industriel et humain.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l'honorable
p arlementaire .
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Textiles lenireprise textile

5315 . — 12 aotit 1978 . — M . Lucien Dutard expose à M. le ministre
de l'industrie la situation dramatique de l'entreprise textile Sai,it-
Joseph, marque muniialenteut r puti'e et qui a déjà fait l'objet de
démar ches de sa part. Il lui rappelle qu' un plan de redémar rage de

Saint-Joseph s'inscrivant dans le programme d'action régionale aqui-
taine de la Ct :'f a été présenté ià la presse le 21! juin 1978 . Ce plan

s'appuie sur le potentiel exis t ant de !'ancienne firme prestige te
la marque, installations, main-dlruvre qualifiée et marchés tradi-
tionnels c i,tant mais aussi sur des recherches possibles de marchés
nouveaux . Il devrait .'appuyer en priuriti' ,tn• le' complexe Bordeaux.-

Gravelotte, l 'usine et le siège social de tirmlignan . 1 ; lui demande

quelles mesures il compte prendre pour que ce plan devienne une
réalité et que le, I l00 femmes ,•a lariécs de cette entreprise et celles
des ateliers extérieurs puissent enfin retrouver leur emploi.

Réponse . -- (inc réponse a été adressée directement à l'honorable

parlementaire .

Emploi (Runtiqut/ et Thourotle (Oise] :
usines de groupe Saint-Gobai,u.

7148 . — 12 octobre 1978 . — M . Raymond Maillet attire l'attention

de M. le ministre de l ' industrie sur la situation du groupe Seint-
Gobain et notamment de ses deux entreprises clans l 'Oise, à lianti-

gny et 'I'hourotte . C 'est par la presse que lev travailleurs saut infor-
més des décisions de restructuration du groupe qui nattent en
cause l'emploi de centaines de travailleu rs et la vie des régions
concernées . Ces décisions correspondent à la politique mise en
oeuvre par votre Gouvernement pote' inciter au redéploiement, les
groupes multinationaux à hase française . Il est nécessairement
informe du plan de restructuration projeté par Saint-Gobain. U lui
cleman le de l'informer des projets de restructuration du groupe
Saint-Gobain.

Réponse . — Une réponse a été adressée directement à l ' honorable
parlementaire .

INTERIEUR

Débits de boissons lire ire : billets établis prés d ' édifice
n vocation médicale,.

7405. — 19 octobre 1978. — M. Pierre Monfrais appelle l ' attention
de M. le ministre de l'intérieur sur les consémtences d'une interpré-
tation trop restrictive de l ' article L. 52 du code des débits de bois-
sons . L'article L. 49-1 de ce code supprime à compter du Pd janvier
1961 les débits de boissons établis autour de certains édifices à voua-
lion médicale énumérés à l 'article 2 du décret n" 61-607 du 14 juin
1961 . L 'article L. 52, dans son deuxième alinéa, fait bénéficier d 'une
dérogation à cette mesure «les débits de boissons de deuxième, troi .
siéme et quatrième catégorie installés clans les établissements classés
hôtels de tourisme à la date du 1 d' décembre 1960 e, dérogation
accordée par arrêté du préfet du département conformément à
l'article 2 du décret n' «i9-128 du 6 février 1989 . Or . il existe un petit
nombre d'hôtels modestes qui sont situés à faible distance des établis-
sements énumérés au décret du 14 juin 1901, et qui ont procédé à
tut effort de ntndernisation leur permettant d'accéder à la classe
tourisme pour répondre aux besoins nouveaux de la clientèle. Leur
classement étant postérieur au t'' décembre 1960, l'octroi de la
dérogation précitée leur est refusé . Non seulement la suppression du
débit de boissons — plus exactement de la licence — ne leur permet
plus de servir les touristes et les voyageurs en dehors des repas . niais
l 'amputation de celte activité a pour conséquence de mettre en
péril un commerce déjà peu rentable, ce qui conduit à la disparition
d 'activités d' accueil, disparition d 'hôtels, et porte préjudice à la politi-
que du tourisme en général . Elant observé en outre que le, disposi-
tions du premier alinéa de l'article 4 du décret n" 61-£307 du 1-1 juin
1961 sont souvent d 'application impossible, les hôtels étant voisins
— voire vis-à-vis — des établissements à vocation médicale, il lui
demande si les mots «existant à la date du I°' décembre 1960 c
figur ant au deuxième alinéa de l 'article L . 52 ne pourraient pas élre
supprimés, ce qui semble possible peu' voie de décret.

Réponse . — Les impératifs de protection de la santé publique ont
déterminé le législateur à organiser la disparition à terme des
débits de boissons situés à proximité des établissements visés aux
alinéas 3 et 5 de l ' article L. 49 du code des débits de boissons et des
mesures contre l'alcoolisme. Les dispositions des articles L. 49-1
(2' alinéa) et L. 49-2 du même code assurent, dans la plus large
mesure compatible avec de tels impératifs, la préservation des droits
et des intérêts de leurs détenteurs en autorisant l 'exploitation jus-

qu'au décès de, iuteresses, en facilitant le transfert du débit et en
prévoyant des Ino .lailtés spécifiques d ' indemnisation . Par ailleure, et
au-delà de ces importantes garanties, l'exploitation d ' hôtels ou
d'holcl,-t'e,laurante peur, utcléavu£anunent des droits acquis et sans
aucune li :ui!atiun de turne. se poursuivre à l'intérieur ntônte clos
zone, de proteeliun résultant des •!i-'positions législatives pri•citéee,
dès lors que cil ii,ii„emenl-c ne saint pas pourvus d'une licence
de débits de baie,ces de, lroi, dernières cal .'gories.

Débits rlc' boissons iperiutétre ti'inslallotioni,

7406, — 19 octobre 1978 . — M. Pierre Montrais expose à M. le
ministre de l'intérieur que l'article L-54 du code des débite de bois-
sons inlerdii l ' installation de debits de buissons à l'intérieur des
zones établies par app!ie'alion des articles L . 110, 1,--19-I, L-SI!, 1 :53-2

et 1.3:3--1 .

	

( :article 1 .-49, dans son cteuxü•mc' alinéa, tel qu'il ressort
du dégel n" 57-10111 du 311 août 1957, prdeise que les distances

d ' interdiction d'installation ,ont calculées en suivant l'axe des
vides nove•ries à la circulation publique entre e' à l'aplomb des perles
d ' accès et de sortie les plus t•apprurhers de l 'i•rtbiissentenl ;mutéCé,

d ' une part, et du débit cle boissons d'autre part ' . La Cour de cassa-
tien, chambre erinlinelie . s ' est prononcée de nombreuses fuis en déci-
dant non seulement que le, points extt•éntes entrant en ligne de
semple étaienl ceux situés sur l'axe de la voie publique située
face à la porte la plue rapprochée, mais en précisant par ailleurs, que
l ' usage fait de la porte la p lus rapprochée importait pets . et qu'il
convenait en out re, d 'apprécier l 'aplomb au point situé sur l ' axe de
la voie publique à la perpendiculaire y abaissee de a l'embrasu re
desdites portes. Le décret n" 73 . 14 du 3 janvier 1978 ayant complété
le deuxième alinéa de l'article L .49 en précisant que a dans le calcul,
la dénivellation en dessus ou au-dessous du sol, selon due le débit
est installé clans un édifice en hauteur ou dans une infrast ructu re
en sous-sol, doit être prise en ligne de compte», il lui demande:
1" comment il entend interpréter ces dernières dispositions : et en
particulier l ' incidence de la distance entre le point de l ' c :xe de la
voie publique situé à l ' aplomb de la porte d'accès du débit de bois-
sons et la base ou le sommet de la verticale mesu rant la dénivella-
tion évoquée : 2" si, en tout étal de cause, le deuxième alinéa résul-
tant du décret n" 57. 1001 du :30 août 1957 demeure inchangé ;
:3" enfin, un texte nouveau abolissant implicitement un texte anté-
rieur t'otnt•ai'e, conformément au droit français, s ' il ne convient pas
de considérer maintenant compte inexistante la ïc'T'ntulation générale
du deuxième alinéa précité ; 4" si les nouveaux textes, revenant sur
le souci de précision du décret de 1957 publié pour écarter les anrbi-
guiluis auxquelles donnait lieu la législative précédemment en vigileur,
ne seront pas de nature a discussion byzantine, à l ' origine (le diffi-
cultés d ' interprétation par le, tribunaux, et à conséquences pécu-
niaires à ternie pour les entreprises connnet•c•iales : 5 " si la bonne
solution ne résiderait pas clans l 'abrogation du décret n" 78 . 14 du
3 janvier 1978.

Réponse . — L'évolution de l ' urbanisme s' est traduite, depuis
la parution du décret n" 57. 111111 du :30 août 1957, par la tendance
à const ruire des immeubles de grande hauteur et d'inf rastructure
d ' une profondeur importante . Dans l ' hypothèse de l'implantation
de débit de boissons dans ce type de construction, le mode de
calcul des distances défini par le décret du 30 août 1957 était
insuffisant . En effet . il ne prenait pas en compte la distance
supplémentaire impliquée par la dénivellation au-dessus ou au-
dessous clu sol selon que le débit est installé dans un edifice en
hauteur ou dans une infrastructure en soussol . Le décret du
3 janv ier 1978 complète donc le décret du 311 août 1957 en lui
ajoutant la distension verticale, niais ne l'abolit pas car, si c ' était
le cas, il n'y aurait plus de texte de référence pour le calcul des
distances zut plan hor izontal.

Conseillers )nunii pater

8414 . — 1 .4 novembre 1978. — M . Philippe Marchand expose à
M . le ministre de l'intérieur qu 'un cuneeiller municipal, gérant d'une
entreprise du blciment, est vice-président tic la commission muni-
cipale des travaux ; que son entreprise sou ntissionne d 'une manière
régulière pour l ' exéculion de travaux communaux resso r tant de sa
compétence ; qu 'en sa qualité de vice-président de cette commission
il peut être appelé à décider de l ' utilité des travaux à effectuer,
qu 'il peut avoir ensuite à se prononcer sur la surveillance et l 'ac -
ceptation desdits travaux. Il demande, en conséquence, si les fonc-
tions ainsi exercées au sein de l 'assemblée communale ne sont pas
incompatibles avec la gérance d ' une entreprise soumissionnant d 'une
façon habituelle à des travaux de la commune.

Réponse . — Si, en vertu de l ' article L . 231 .6" du code électoral,

les entrepreneurs de ser vices municipaux sont inéligibles en qualité
de conseillers municipaux, aucune disposition n'interdit aux conseil .
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lois élus de soumissionner à des travaux ale la commune . Toutefois,
cette possibilité est assortie de deux réserves importantes : 1•' les
conseille rs municipaux doivent s 'abstenir de participer aux délt
hérations du conseil municipal auxquelles ils seraient iutérc_•s s,
faute de quoi la délibération serait annulable en application des
articles L . 121-35 et L. 121-36 du code des communes ; 2" les
conseillers municipaux ne doivent pas, sous peine de tomber sons
le coup des dispositions de l 'article 175 du code pénal, prendre un
int :rét dans un acte dont ils ont, en raison d ' une mission particu
liére, l 'administration ou la surveillance : il appartiendrait dans
chaque cas d ' erpése à la juridiction compétente d 'apprécier si les
conciliions d 'application de ce leste sont réunies . Il résulte cepen-
dant de la jurisprudence que les conseillers qui veulent participer
aux marchés communaux ne peuvent ni être membres du bureau
d 'adjudication ou avoir re u, du maire, délégation pote' suivre; les
travaux communaux 'CE 25 janvier 1857, société Cracco, sec . p. 53,
ni faire partie de la cnnunissiou des travaux Mass. crin . 14 jais
v'ser 1943, Reglain, Rul! . crime 1943, n" 4, p . 51.

Coilectieités tocetes (personnel).

8601 . -- 15 novembre 1978. — M. Robert Vizet attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation des personnels des
collectivités locales de l 'Essonne tels que .Janville-sur-Juive, I3ouram,
Lardy, etc., et qui ne peuvent toucher dès leur titularisation la
prime d ' installation . Cette ségrégation est incompréhensible puis-
que d'autres communes peuvent 'attribuer à leurs personnels tette
prime. I1 lui demande d 'étendre à toutes les communes de la région
d' lie-de-France l 'octroi d ' une prime d 'installation pour le personnel
des collectivités locales.

/réponse. — Le champ géographique d 'application de la peinte
spéciale d' installation est limité actuellement à la communauté
urbaine de Lille et à l 'agglomération parisienne telle qu 'elle est
définie par les recensements de l 'INSEE . Cela explique que cer-
taines communes de l 'Essonne telles que celles qui sont mentionnées
à la question posée ne figurent pas parmi celles au titre desquelles
la prime en cause peut être attribuée. La limitation évoquée
résulte de la réglementation appliquée aux fonctionnaires clans ce
domaine . L' opportunité d'étendre le bénéfice de la prime aux
agents d ' autres communes, dont notamment celles qui sont citées
par M. Vizet, est subordonnée à l 'intervention d ' une mesure dans
le mé:ne sens à l ' égard des personnels ' de l ' Etat. Cette condition
préalable résulte des dispositions de l'article 78 de la loi de finances
du 31 décembre 1937 que l 'article L . 413 . 7 du code. des communes
a reproduites dans les termes suivants : - les rémunérations allouées
par les communes à leurs agents ne peuvent en aucun cas dépasser
celles que l 'Etat attribue à ses fonctionnaires remplissant des fonc-
tions équivalentes -u.

Parents d ' élèves (assoctatinusi.

8621 . — 16 novembre 1978. — M. Jacques-Antoine Gau appelle
l'allccntion de M. le ministre de l'intérieur sur le fait qu ' un étranger
résidant en France ne peut, en vertu des dispositions de la loi
du l juillet 1901, être élu administrateur d ' une association de
parents d 'élèves, alors qu 'il peut, en revanche, ëtre désigné comme
représentant des parents au comité d ' établissement d 'un lycée ou
d'un collège . Cette situation paradoxale le conduit à lui demandes
s 'il ne conviendrait pas d'envisager une modification de la loi pré-
citée, notamment pour les cas, tel celui qui t£ préoccupe, où
l 'étranger est ressortissant d ' un pays membre de la Communauté
économique européenne.

Réponse . — Il est rappelé que tout étranger résidant en France
et en règle au point de vue séjour peut être élu administrateur
d ' une association qui sera considérée comme personne morale étran-
gère en vertu des dispositions du titre IV de la loi du 1^ t juillet
1901 . Cependant des dérogations sont accordées afin de permettre
à un, voire plusieurs membres étrangers, notamment des ressortis-
sants des pays membres de la Communauté économique européenne,
de siéger au sein de conseils d ' administration d'associations fran-
çaises à caractère culturel ou éducatif comme les associations de
parents d ' élèves, sans que pour autant celles-ci deviennent des
associations étrangères . Ii est précisé enfin que les conseils d 'éta-
blissement des lycées et collèges . sont des organismes consultatifs
qui ne relèvent pas du statut des associations et qu'en conséquence
le titre IV ne peut leur être appliqué . Dans ces conditions, compte
tenu de la politique libérale suivie en matière de dérogations, ii
n 'est pas envisagé de modifier le titre IV de la loi du 1' juillet 1901 .

Pensions d 'invalidité fall'iemml omi temporaire d 'iueuliditél.

8750. — 17 novembre 11)713 . -- M. Jean Fatale demande à M . la
ministre de l ' intérieur, pour faire suite ta sa question n" 3111 dit
15 juin 1978 et la réponse du 29 juillet 1978, page 4250 du .Loiraul
gllïrir(, débats de l ' Assemblée nationale . quand sera publié le texte
qui reprend, en les adaptant, les dispositions du décret n" 77-588
du 9 juin 1978 relatives à l 'allocation tempor aire d 'invalidité des
fonetionnaires de l' Etat.

' Iiépnnscc . — Le décret modifiant le décret n" 6 :3-1328 du 24 décan-
lise 1953 relatif à l 'allocation temporaire d 'invalidité des agents des
col cctieités locales et étendans à ces derniers le bénéfice des dispo-
sitions prises en faveur des fonctionnaires de l'Etat par le décret
n' 77 . 583 du 9 juin 1977 est actuellement en cours de signature par
les ministres concernés . Sa publication devrait donc intervenir dams
tics délais relativement brefs.

DitPA1tTE :tIENTS ET Ti•:itItITOIaES D oc' TRE-r,mER

Eunploi )naaaillears orruivaires <le ln Réunies>.

8653. — 16 novembre 1978 . — M. Michel Debré signale à
M. le ministre de l'intérieur (Départements et territoires d'outre.
mer) les difficultés que rencontrent les jeunes gens et, d'une
manière générale, les travailleurs qui, ale la Réunion, veulent
venir en métropole ; que ces difficultés viennent sans doute des
procédures compliquées qui mettent en jeu à la fois l 'Agence
nelinnale pour l 'emploi et le Bnmidom alois que, du temps où
celui-ci était seul charge de cette venue en métropole, les résultats
étaient plus satisfaisants ; qu ' il importe donc soit de transformer
les règles et les proeé:cures de l 'ANPE, soit de rétablir les
anciennes attributions du Bunidnm . Il lui demande s ' il compte
réaliser prochainement l ' une ou l'autre de ces réformes, dont
l ' u rgence est certaine

Répuuse . -- Les difficultés de l 'emploi en métropole ne peuvent
pas rester sans conséquence sur les implantations des jeunes gens
originaires des départements d ' outre-mer souhaitant travailler en
métropole . Sans doute la complexité vie la procédure de la migration
aidée par les pouvoirs publics entraîne des lenteurs et vies retards
depuis que l 'ANPE, sur la demande instante des parlementaires de
la Réunion, a été chargée du placement des travailleurs des DOM.
Le secrétariat d 'État aux départemonts et territoires d 'outre-mer
et le ministère du travail et de la participation recherchent des
solutions permettant d ' associer plus efficacement le iiunidom aux
missions dévolue, à l ' ANPE pour remédier aux inconvénients signalés.
Une décision devrait intervenir prochainement.

JUSTICE

Palpite, règlement judiciaire et liquidation de biens
I ré niariérri tien des dirigeants sociaux t.

4954 . — 29 juillet 1978 — Mme Florence d' Harcourt a l 'honneur
d 'exposer ce qui suit a M. le ministre de la justice : l ' article 26
de la loi du 13 juillet 1987 relative au règlement judiciaire et à la
liquidation des biens dispose qu 'en cas de règlement judiciaire,
le juge commissaire, sur requête du syndic, décide si le débiteur
ou les dirigeants sociaux participeront à la continuation : de l ' exploi-
tation et fixe, dans ce cas, les conditions dans lesquelles ils seront
rémunérés s . Les travaux préparatoires de la loi ne fournissent
aucune explication sur la portée exacte qu 'il convient de donner
au mot « rémunérés .n . Il apparait que les rémunérations dont il
s'agit ne peuvent être que celles dont les articles 1111 et 115 de
la loi 'du 24 juillet 1966 sur les sociétés commerciales prévoient
qu 'elles peuvent être allouées aux mandataires sociaux (président
du conseil d' administration ou directeur général) Par décision du
conseil d'administration . La question se pose toutefois, compte tenu
de la pratique de certaines juridictions commerciales, de savoir si
les pouvoirs ainsi conférés au juge commissaire lui permettent
également de fixer, supprimer, modifier ou maintenir le salaire
des dirigeants sociaux lorsque ces derniers, ne percevant rien au
titre (le leur mandat social, sont rémunérés par la société en exé-
cution d 'un contrat de louage de services répondant aux conditions
de régularité posées par l ' article 93 de ladite loi du 24 juillet 1966.
Il apparaît qu' une telle interprétation de - la loi donnerait au juge
commissàire le pouvoir exhocbitant de modifier unilatéralement les
clauses et conditions de contrats de travail dont la jurisprudence
fait obligation à la nasse des créanciers de les continuer, sauf à
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prendre a l 'égard du mandataire social intéressé une mesure de
licenciement clans les conditions d'ordre public prévues par le code
du travail.

Répoaac . — En cas de règlement judiciaire, le débiteur ou les
dirigeants ne sont pas en principe nriii's du droit de gérer l' enu•e .
prise nu la société . Ils peuvent continuer à en assurer la gestion
avec l'as.,islance vin syttclte . Les fonctions des dirigents sociaux mat
alors rémunérées dans les conditions fixées par le juge coauuismdm .
en application de l'article 26 cité clans la question et sont assumée,
par eux en tant que mandataires de la société . S'il s 'agit du président

du conseil tl' athuinistration ou du ditec:leur général d'une société
anonyme en règlement judiciaire, la rémunération fixée pair le juge
co :untis .uairc se substitue à celle qui est déterminée par le conseil
d'administration . Mais il se peut que le président du conseil d'aduti-
nistration, clans les conditions el limites prévues à l'artit'1e 9 :3 de

la loi n" tilt-237 du 24 juillet 19GIi eue le ; sociétés cointeerciales, nu
le directeur général cumule ses fonctions avec celle de ,marié lié
à ta société par un contrat de travail. Pour les salaires résultant
aie ce contrat de travail, les mandataires sociaux sont soumis, au
statut des salar iés an regard du droit du t r .tvail . Sous réserve de
l ' appréciation souveraine des tribunaux . le juge commissaire n ' a

donc pas compétence . en verin de l 'article 2d . alinéa 1, précité . pour
modifier unilatéralement cc contrat en fixa n ; de nouvelles conditions
de rémunération 'niais le syndic peut résilier le contrat de travail
et procéder au licenciement suivant les règles prévues par le droit
du travail.

médaille de ln Résisloiac'e ttléportés réaisttuust.

5706. -- 2 septembre 1978 . — M . Gilbert Faure attire l 'attention de
M. le ministre de la justice sur le l'ait que 25 p . 1110 seule'ntenl
des déportés résistants seraient titulaires de la médaille de la
Résistance . Il lui demande donc si une levée ale forclusion per-
mettant de réparer cette injustice pourrait être envisagée.

Réponse . — Le garda des sceaux, dont relèvent les services
de la grande chancellerie de l'ordre de la Libéralion a pris connais-
sance de la question poste pat' l'honorable parlementaire . qui lui
a été transmise, pour attribution, par le ministre de la défense.
Cette question reçoit, à ce -juta' . ia réponse suivante le décret
n " 47-206 du lei janvier 1947, pris sur le rapport du garde ales
sceaux, Paul Ramadier, et signé par le président du conseil . Léon
Blum, disposait, clans son article I"

	

:. II ne sera plus procédé
à l'attribution de la médaille de la Résistance à compter du

r avril 1947 . .t A plusieurs reprises, la commission nationale de
la médaille de la Résistance française, consultée sur l 'opportunité
d ' une éventuelle levée de cette mesure de forclusion, li marqué
son opposition unanime et formelle. Aussi semble-t-il difficile,
trente-trois ans après la fin des hostilités, de revenir sur cette
position . En effet, lever la forclusion aboutirait à voir présenter
devant les instances compétentes des dizaines ale milliers de
requêtes tendant à l 'octroi de la distinction considérée . sans
qu ' aucune vérification sérieuse puisse être désormais effectuée, tes
témoins ayant le plus souvent disparu . Il convient de prévist'r
que les déportés résistants, mort .; en déportation, ont toue l'ail
l 'objet de l'attribution de la médaille de la Résistance française
à titre posthume. Mais, cette exception anise à part, il n ' a jamais
été envisagé ale voir la médaille de la Résistance française décernée
à tous les déportés résistants. Cette attribution, qui att rait donné
lieu à d 'inévitables abus, étant donné son caractère systématique.
aurait abouti à dévaloriser, aussi bien aux yens du public qu'aux
yeux de tous les résistants et déportés eux-mêmes, cette haute
distinction . Que 25 p . 100 seulement ries dépo rtés résistants aient
obtenu la médaille de la Résistance française démontre assez que
les titres des résistants ont été soigneusement étudiés et que la
médaille de la Résistance a été attribuée chaque fois que -la com-
mission nationale estimait pouvoir, en conscience, émettre un avis
favorable aux demandes qui lui étaient présentées à cette t 'in.

Permis de conduire (suspension.

7216. — 13 octobre 1978. — M . Charles Millon attire l'attention
de M. le ministre de la justice sur les dispositions qui régissent la
suspension du permis de conduire ordonnée par le juge d ' instruc-
tion au titre du contrôle judiciaire en application de l'article 138
du code de procédure pénale . Il lui demande de bien vouloir lui
indiquer si ladite suspension doit se déduire de celle prononcée
par la suite par la juridiction de' jugement à l 'inetar des conditions
fixées en matière de détention provisoire qui, en 'application des
dispositions de l'article 24 du code pénal, se déduit de la peine
d'emprisonnement prononcée par le tribunal ou la cour, et eu égard
aux dispositions dé la loi n° 75 . 624 du 11 juillet 1975 qui a érigé
à titre de peine principale la suspension du permis de conduire.

Réponse . — Le Sarde (les s,reaus à nui la pré,ente (lues) ion éerite
a dté transmi,e par M . le ntinisttc de l'inté r icor croit detuir rappelai .
yue la dérision du juge d'instruction ordonnant à l'inc•ulp ; placé
,eus eonh'üle judiciaire de s'abstenir de con luire et, le ca, éch duit,
de remettre son per :ni ., a un tuu :lentent et un domaine di .,lincts
de ceux de la mesure de suspension qui peut état pronnncée ulté-
rieurement pal la juridiction de jugement à titre de ,auront : en
effet, d ' une part elle est, en premier lieu, deetinét' :i garantir le
maintien de l imvlpe a la disposition de la justice, d'aulre part,
elle peut intervenir même à l'o ;casion de peursuilcs exercees rentre
les auteurs d infractions utrangcres a la circulation ruuti ;'re . ( : ' est
la raison pour laquelle l ' article L . 18 du cn :ie de lit route n 'a pas
prévu l'imputation de la durée de l'abstention de conduire décidée
par les juges d ' instruction sut' celle rte la etimmusimi du permis
ultérieurement ordonnée par lad juridictions (le jugeante( ; il doit
cepetntlant être soulicné inc celles-ci, soucieuses d 'adapter la aune-
lien à la gravité de la faute commise, tiennent rom oie clans leur
décision rie la durée de l'inlet°tiction intervenue au litre du contrôle
jculiriairc,

(lreti aiseliou de le jtistit'e trarrcinitlirr jltrliriuirr' ~.

8063 . — :i novembre 1978 . — M. Pierre-Bernard Cousté rappelle
a M. le ministre de la justice qu'il a fait publier au Jeur pol officiel
du 24 septembre 1977 une circulaire relative au vocabulaire judi-
ciaire. dont l ' objet était de moderniser le vot'abnlaire ale la justice,
afin de faciliter la compréhension par les justiciabies du langage
employé par les praticiens du droit . Il lui demande de lui indiquer,
à partir d 'exemples précis, dans quelle mesure cette circulaire a
été suivie d ' effet.

R t a pot +e . — En raison de la publication récente de la circulaire
du 15 septembre 1977 relative au vocabulaire judiciaire . le ministère
de la justice ne possède pus d'informations précises quant à la
manière dont cette ('neulaire a été appliquée. Il convient de rappe-
ler que d ' autres circulaires vont issues des travaux poursuivis par
la commission de modernisation du langage judiciaire. Elles concernent
d 'une part, lu rédaction des actes d'huissier de justice eu matières
civile et pénale tcircclaires du 2 niai 1974, Journal officiel du
11 mai et du 18 juin 1970 . Journal officiel NC du 6 juillet) et, d 'autre
part . la présentation des jugements icit-culsii-e du 31 janvier 1977,
Journal officiel NC du 11 février i . Or, bien que t'es circulaires
ne consistent qu 'en des recommandations adressées aux praticiens
de la justice, on peul calstatter, à la lecture tant des actes de
procédure destinés aux justiciables que des décisions ale justice
récentes, un effort important de simplification clans le style et le
vocabulaire employé,.

POSTES ET TELECOMMUNICATiONS

Postes 'pi'r .otililel'.

8140. — 8 novembre 1978 . — M. Dominique Dupilet appelle
l ' attention ale M. le secrétaire d ' Etat aux postes et télécommuni-
cations sur le problème du manque d 'effectifs dans l ' administration
des PTT- du l'as-de-Calais Il s'avère en effet . après examen de la
situation des congés et repos, que le reliquat au 31 décembre
1978 pour le département du Pas-de-Calais peul être évalué à un
peu moins de 90 000 jours. Cette statistique à elle seule met déjà
en évidence taie possibilité d'utilisation de 3 01)0 agents à lerntps
complet pendant torde l'année 1979 rien que pote' régulariser les
cour„ és de celte année . De plus, le Pas de-Calais est victime d ' un
sous-équipement flagrant puisqu 'il ne dispose que d 'un bureau pour
quatre communes, alors que la moyenne nationale représente le
double . De même, si le nombre d ' habitants par bureau est de
301 .1 (recensement INSEE 19751, pour la France (sans les DOM)
il est de 5 .159 pou r le Pas-ale-Calais . I .e pourcentage des tournées
de distribution motorisées subit un même écart défavorable
(22 .9 p. 100 au lieu de 35,3 p. 1001 . C' est pourquoi, dans l' optique
de rattraper ce retard par rapport à la moyenne nationale, une
estimation portant sen' 700 emplois supplémentaires amures d 'auxi-
liaires comprises) est avancé pour ce seul département . Il lui
demande en conséquence si le Gouvernement compte résoudre ce
problème des congés et repos et permettre la création des emplois
nécessaires dans le Pas-de-Calais.

Réponse . — La situation des effectifs des services postaux clans
le Pas-aie-Calais n 'est pas tris différente de celle constatée clans
les départements de même importance . En particulier, les dernières
statistiques de trafic montrent que le rendement moyen y est du
même ordre que le rendement national . Les effectifs de cc dépar-
tement ont d 'ailleurs été renforcés au cours de l' année 1978 par
soixante-quinze créations d'emploi, dont la grande majorité a été
consacrée à l'amelioration des moyens de remplacement, qu 'il s 'agisse
d'emplois directement affectés dans les établissements ou implantés
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à la brigade de réserv e départementale . Par ailleurs. 1015000 Ileums
d'auxiliaires destinées, d' une part, à faire face aux renforts perma-
nents et, d 'autre part, aux besoins en remplacement ont été accordées
en 1978 (2 .5 p. 100 du total national ; . Ces moyens devraient permettre
d'écouler dans des conditions acceptables le Irafle postal, tout en
accor dant aux agents les congés ou repos auxquels ils ont droit.
Toutefois on a assisté clans le courant de l'année 1978 à une augmen-
tation prononcée des absences, dont urne partie provient d 'ailleurs
du reliquat de rcptee compen sateurs dus au litre des quatre journées
chiourmes pendant lesquelles le service postal a été assuré au cours
du deuxième semestre de 1977, qui a enlra,né (les difficultés dans
les remplacements . De ce fait, des mesures ont dit ét•e prises pour

qu 'à la fois la qualité du service soit maintenue à un niveau accep-
table pour les usagers et l'enveloppe des moyens en personnes, mise
à la disposition de taon administration par la toi de finances,
respectée . Un effort complémentaire sera fait en 1979 pour la région
Nord-Pas-tic-Calais clans le cadre des c'réatinns d'emploi prévues

Pa l' le budget de 1979. En ce qui convertie l'implantation des bureaux
de poste l'honorable parlementaire fait remarquer que le déporte•
ment du Pas-de-Calais ne dispose que d 'un bureau pour quatre
continence et que le nombre d' habitants par bureau cet de 5 .159

alors qu'il est de :31194 poire remeuble de la France. Il cunvient de
noter, tout d'abord, que le l ' ait qu ' an bureau desserve quatre
communes n 'est guère significatif parce qu ' il ne tient pas compte

de la population qui y réside . En effet, Il peut arriver que la faible
densité de population ne justifie l'implantation d'un bureau de
poste que pour plusieurs communes voisine ; . .\ l ' inverse, il arrive
que, dans des secteu rs fortement peuplés, il soit nécessaire d 'im-
planter plusieurs recettes postales . Cependant . le nombre d'habitants
desservis par un bureau n 'est pas, à lui seul, significatif . Par

exemple, le nombre d 'habitants domicilié dans 1a circonscription
d'un établissement est tris élevé dans les granules villes (Paris:
moyenne 1 :3771 habitant, ;, ce qui ne .,ignilic pas qu'elles ;oient

défavorisée+. C'est pourquoi les schémas directeurs d'implantation
utilisés par l'achninistratien s'appuient sur plusiett ::s critères permet-

tant de répartir les murons en fonction dus besoins réels des diffé-
rentes agglomération- du territoire national : trafic guichet par

habitant, en tenant également compte des c•araeliv'istiquee socie-
éconnmiclues de chaque zone : capacité d'accueil à déte'rmine'r en
fonction du nombre de bur eaux mais aussi du nuntbse de guichet

installés dans chaque agglomération : distance tniyenne à patcourir
par chaque habitant pour se rendre au bureau le plus proche.
S' agissant de la distribution postale, pour et' qui concerne les
tournées à temps complet, le pourcentage global de tournées moto-
risées est effectivement de 24,61) pote' le département du Pas . de-

Calais, contre 39,72 au plan national . Cette situation de la moto-

risation est essentiellement due à la structure particulière de l ' habi-

tat dans la région du Nord . Eu effet, une majorité de la population
se trouve clans des zones considérées cenelle rurales, mais Présen-
tant des secteurs à forte densité démographique et de typologie

subur baine, sans que le volume du trafic atteigne le niveau qu ' ap-

por tent habituellement des populations groupées . Par ailleurs, dans

le cadre de la politique actuellement suivit , en matière d 'économie

d' énergie, les crédits dont dispose le service de la dist r ibution

set'nut désormais utilisés pour' l 'acquisition de cyclomoteurs . Une
dotation de vingt-huit cyclomoteurs est prévue au budget de 1979
pour l'ensemble de la région Nord - Pas . lt-Calais . (tette politique

sera poursuivie les année, suivantes.

Postes foaclineneencan.

8422. — 14 novembre 1978 . — M. Jacques Mellick appelle l 'atten-

tion de M . le secrétaire d'Etat aux postes et téléccmmt,nications
sur la situation des PTT du département du Pas-aie-Calais qui est
particulièrement critique. Au plan des effectifs. notamment, les droits
à congés des agents en fonction ne sont pas respectés puisque
près de quatre-vingt-dix mille jours de congé de toute nature reste-
ront à prendre à la fin de l' année, Le nombre d ' opérations postales

traitées annuellement par agent est de 58 p . 100, en poureentege,
supérieur à la moyenne nationale . Actuellement, trois trille sept cents
agents titulaires demandent à revenir clans le Pas-de-Calais et,
pour Béthune par exemple, plus de cent préposés et plus de cent
cinquante agents d'exploitation oust 'tabli une fiche de voeux . Les

délais d 'attente pour rote mutation dans la région sont de cinq à
huit ans actuellement et s'aggravent au I!I des ans . .;lors que la
moyenne nationale du nombre des établissements postaux par habi-
tant est de 1,3014. clans le Pas-de-Calais, et• chiffre est de 1'5459.
De plus, en ce qui concerne les équipements matériels, le retard
du Pas-de-Calais, s ' agissant notamment des tournées de distribution
qui nécessitent l'utilisation d'un véhicule automobile, est. inférieur
de 54 p . 100 en pourcentage par rapport à la moyenne nationale.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que le dépar-
tement du Pas-de-Calais puisse rapidement rattraper la moyenne
nationale et pour que les agents de ce département puisse effectue]
correctement leur mission de service public .

llépottse . — La situation des effectifs des .service ; postaux dans
le Pas-de-Calais n ' es ; pas tri.•, différente de celle constatée dans
les départements de métre importance . En particulier, les dernières
statistiques de trafic montrent que le rendenteni moyen y est du
mente urdre que le rendement national . Les effectifs de ce dép;ir
tarent ont d'ailleurs été renl'ureé .s au cours de l ' année 1078 par
uisanio-qu!nze création, d'emploi, duit ; le grande utajorité a été

eon .sacrde à l 'amélioration de ; moyens de remplacement . qu'il
s' assisse d 'emplois directement affectés crans les étab'issenteuls ou
implantés à la brigade de réserve départementale . Par ailleurs,
1 015 11011 heures d ' auxiliaires ont été accordées en 1978 12,3 p . 1110
du total nalfonait pour taire lem .;oit aux renforts permanents, soit
tutus besoins eu remplacement . Tuuteioie, un a assisté, dans le courant
de l 'année 1978, à une augntenlation prononcée des ab.euces dont
une partie 'trottent du reliquat de repus compensateurs due au
titre des quatre ,journée•s chùnnées pendant lesquelles le :service
postal a été assuré au cours del deuxième ,semestre de 1977 . De
ce tait . des ute,uses ont dit être prime pour que l'enveloppe buagé .
tuile des moyens en personnel suit respecte'e tout en maintenant
la qualité de service à un niveau acceptable puer les usagers,
L 'effort opéré en matière d'effectifs pour la région Nt rcl - Pas-de .
Calais seul poursuivi en 19711 tiens le cadre des créations d ' emploi
obtenue ., art litre du budget de 1979. En ce qui concerne l'implanta.
tien des bureaux de po.Ae, l ' honorable parlementaire fait remet' .
quer que, ; ' agissant du département du Pas-de-Calais, le nombre
d'habitante par bureau est de 51511 alo r s qu ' il est (le 3014 pouf .
l'ensemble de ta France. I1 cunvient. de noter que le nombre d 'habi .
tant; desservis par uu bureau tira pas, à lui seul, signilicatif . Par
exemple, le nombre d'habitants domiciliés clans la circonscription
duit établissement est tris élevé dans les grandes villes (Paris:
moyenne 1 :'.771 habitants(, ce qui ne signifie pas qu ' elles soient
défcivurisées . C 'est pourquoi les ;chi'mas directeur, d'implantation
utilisés par l'administration s ' appuient sur plusieurs critères permet-
tant de répartir le., moyens en fonction des besoins réels des diffé-
rentes agglomérations du territoire national : tr afic guichet par
habitant s en tenant également morille des earacléristiques socle•
économiques de chaque orle : capacité é ' aceueil à déterminer en
fonction du nombre de bureaux, niais aussi du nombre de guichets
installée clans chactue agglomération : distance moyenne à parcourir
pro s chactue habitant pour se rendre au bureau le plu, proche.
S'agi .seant de la distribution postale, pute' ce qui concerne les tour•
nec', à temps complet, le pourcentage global de tournée ., motorisées
est de pour le département du t'as-de-Calais contre 39,72 au
plan national . Celte situation de la motorisation est essentiellement
due à la structure particulière de l ' Itaisitut clans la région du Nord.
En effet, une majorité de ta population se trouve dans des zones
considérée, codons rtU•aies . tuais présentant des secteurs à forte
densite démogiapluigtic et de typologie suburbaine, sans que le volume
dut trafic alterne le 'liteau qu' apportent habituellement Lies popu .
ladite, groupées . Par ailleurs, clans le cadre de la politique actuelle•
ment suivie en matière ;l ' économie d 'énergie, les crédits dont dispose
le service de ia distr ibution seront désormais utilisés pour l ' acquisi-
tion de cyclontoteuu's. U'se datation de vingt-huit cyclomoteurs est
prévue au budget de 1979 pour l 'ensemble de la région Nurci-Pas•
de-Calais . Cette politique sera pou rsuivie dans les années à venir.
S' agissant des mutation, des agents dans le département du Pas .
rte-Calais, il est exact qu'un tiumhre important de fonctionnaires
sont insc•rii' sun' le tableau des taule de mutation correspondant.
\Ili, les délais d ' attente pour tire muté sont trias variables selon
les gracies et selon les résidences demandées. Il est certain que,
pour les localités où !es effectifs sont faibles et le personnel cela•
tivenc•ol .;table, ces délais peu vent Mtre longs. II en va différemment

pour les villes importantes : c' est ainsi, par exemple, que des conte&
leurs, de, agents d'exploitation et des préposés inscrits en 1977 sur
le tableau des mutations sont actuellement en inca toc vie ululation
pour Arras .

Postes ilnncliautuenteal).

8782. — 18 novembre 1978. — M . André Deiehedde appelle l ' atten-
tion de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
su' les problèmes du Pas-de-Calais dans le secteur qui le concerne.
D 'après ive statistiques de personnel 1977 et les statistiques postales

de 1976, alor s que le nombre d'agents titulaires peur la France
métropolitaine est 226 845 . il est de 287:3 pour le Pas-de-Calais. Ces
chiffes correspondent . d ' une part, à 15 848 199 000 points 538 écoulés

et, d 'autre part, à 318 974 000 points 538 écoulés, ce qui représente
pour la France 69860 points par agent et pour le Pas-de-Calais
111 021) points . Si l'un tient compte des effectifs totaux vie la poste,
ces chiffres passent à 54770 points par agent pour la France et
86070 points par agent pour le Pas-de-Calais . Dans le domaine de

l'implantation géographique des agents titulaires, au 31 décem-
bre 1970, 9916 agents de l'administration sont originaires du Pas-de-
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Calais alors que 6010 exercent leurs fonctions en dehors du dépar-
tement, soit 130,2 p . 100. Cet excédent eonsidérabie place le Pas-
de-Calais en tête, et de loin, des départements excédentaires . On
comprend mal comptent la charge de travail des agents du Pas•de
Calais soit telle alors qu 'un grand nombre de postiers sont ori
ginaires de la région et souhaitent pour beaucoup y revenir exercer
leur activité : cette assertion est confirmée par les 4 500 fiches
de vœux pour une résidence du Pas-de-Calais (branche Poste) établies
par 3 700 agents . S ' agissant de l'implantation des bureaux de poste,
alors que le nombre d 'habitants par bureau est de 3 014 pour la
France (sans les départements d'outre-nier), il est de 5459 pour
le Pas-de-Calais En ce qui concerne les tournees de distribution
motorisées, :35,3 p . 1(10 sont motorisées au niveau national, alors
que 22,9 p . 1(10 le sont clans le Pas-3e-Calais ; il s ' agit pourtant
d' un département comportant 906 communes En conclusion, il
affirmé que l ' ensemblt des donnees qui précèdent montre bien
que sur tous les plans ; effectifs, implantations géographiques,
nombre de bureaux de postes, équipements matériels, le Pas-de .
Calais souffre d'un énorme retard. En conséquence, il demande à
M. le secrétaire d'Etat aux PTT de bien vouloir lui (' aire connaitre
les mesures qu ' il entend prendre pour réglo• rapi :iemenl cet
ensemble de problèmes qui devient insupportable.

Réponse . -- Aucun enseignement concernant la charge par agen t
dans un département ne peut &lire tiré etc ln statistique postale

' triennale n" 538 à laquelle se ri'fêre l 'honorable parlementaire . En
effet, destinée à apprécier l ' activité des établissements postaux
en vue de leur classement, elle comporte, en plus des rubriques
relatives au trafic . d'autres éléments comme les activités de distri-
bution ou la responsabilité liée aux mouvements de fonds qui ne
peuvent, bien entendu, se mesurer en points-trafic . Une compa-
raison significative peut, par contre, être établie à partir tic la
statistique n " 539 qui détermine précisément la charge écoulée
par les agents du service général des bureaux de poste Iguiehets
et trafic arrière) . Il ressor t notamment . de cette statistique que
le trafic du département du Pas-de-Calais pour l 'année 1977 repré-
sente 111,6 millions de points, c 'est-à-dire, 1 .91 p . 100 du total
national, alors que le nombre de positions de travail atteint 2,01 p . 1011
du total national. Cependant . l'effort entrepris en 1978 pour le
département du Pas-de-Calais avec l 'octroi de soixante-quinze emplois
sera poursuivi en 1979. Il reste qu 'à court terme il ne sera pas
possible de donner satisfaction à tin grand nombre des agents qui
désirent revenir (tans leur département d ' origine. En cc qui
concerne l'implantation des bureaux de poste, l'honorable parle-
mentaire fait remarquer que le nombre d ' habitants par bureau
est de 5459 dans le Pas-de-Celais alors qu ' il est de 3094 pour
l 'ensemble de la France . II convient de noter à ce propos que
le nombre d 'habitants desseins par un bureau n 'est pas . à lui
seul, significatif. Par exemple, le nombre d'habitants domiciliés
dans la circonscription d ' un établissement est très élet é dans les
grandes villes (Paris : moyenne 13 771 habitaptst ce qui ne signifie
pas qu 'elles soient défavorisées . C 'est pourquoi les schémas direc-
teurs d 'implantation utilisés par l 'administration s 'appuient sur plu-
sieurs critères permettant de répartir lets moyens en fonction
des besoins réels des différentes agglomérations du territoire
national : trafic guichet par habitant en tenant également compte
des caractéristiques socio-écotomimues de chaque zone ; capacité
d'accueil à déterminer en fonction du nombre de bureaux mais aussi
du nombre de guichets installés dans chaque agglomération ; distance
moyenne à parcourir par chaque habitant pour se rendre au bureau
le plus proche . S'agissant de la distribution postale, pote' ce (lui
concerne les tournées à temps complet, le pourcentage global de
tournées motorisées est effectivement de 24,60 pour le département
du Pas-de-Calais contre 39,72 au plan national . Cette situation de
la motorisation est essentiellement due à la structure particulière
de l'habitat dans la région du Nord. En effet, une majo rité de la
population se trouve dans des zones considérées comme rurales, mais
présentant des secteurs à forte densité démographique et de typo-
logie suburbaine, sans que le volume du trafic . atteigne le niveau
qu ' apportent habituellement des populations groupées . Par ailleurs,
dans le cadre de la politique actuellement suivie en matière d'écono-
mie d ' énergie, les crédits dont dispose le service de la distribution
seront désormais utilisés pour l 'acquisition de cyclomoteurs. Une
dotation de vingt-huit cyclomoteurs est prévue au budget do 1979
pour l 'ensemble de la région du Nord-Pas-de-Calais. Celte politique
sera pour suivie les années suivantes.

Téléphone (raccordement).

8839. — 18 novembre 1978 . — M. Louis Darinot attire l'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur les
difficultés que rencontrent un nombre croissant de particu l iers pour
Obtenir le téléphone dans le département de la Manche, difficultés
liées au démantèlement du service public des postes et télécommu-
nications. Aiors que les demandes sont de plus en plus nombreuses,

le délai minimal actuel pote' obtenir une ligne télepiumiquc semble
toujours dépasser six mois, parfois un an, deux ans ou davantage
encore . Le programme de Blois nous promet 20 millions (le lignes
pute' 1982, alors que, rompit . tenu des autorisations d'engagement
des sociétés de fin :unrnurut, l'ensemble des autorisatio) ; de pro-
gramme prévue; au budget de 1970 diminuent de plus d ' un mil-
liard en francs enur :uuts par rapport au budget précédent. Cette.
iluatiun ne manquera pas d ' avoir (Ive répercussions dans notre

département . En eenséqu m ree, il lui demande quelles mesures
urgentes il romple prendre pote' augmenter rapidement le nombre
de idem. téléphoniqurs mises en service dans la Manche et en
particulier dans l 'agglomération cherbourgeoise et les cantons
proches.

Répuuxe . — Les prcvisiuns du VI' Plan portaient, pour lue Manette,
sur 45100 lignes en fin d'exécution dru programme, soit en 1977 . Ce
département en comptait en fait, à cette date, 56855 . L'ef'f'ort de
nies services, voulu par le Gouvernement, avait doue conduit à
dépasser de plus de 23 p . MD l ' objeetii initialement assigné . Le
rythme de production continuera (l'être soutenu art cours du
VIP Plan : le nombre des lignes principales dans la Manet . devrait
atteindre 72(1011 fin 1978, 1111000 fin 1980 et 1450011 l'in 1982 . Cette
amie( intensive se manifeste par tune amélioration dut délai moyen
de raccordement et par l'élimination progressive des peints noirs.
L 'agglomération c-herbonrgeoisc et les cantons proches bénéficient
évidemment de cet effort . Le secteur, qui com p te actuellement 11 :700
lignes reliées, est desservi par 12 :311(1 équipements de commutation.
La mise en service de 560 nouveaux équipements interviendra le
27 décembre prochain . Une seconde extension, de 0000 équipements,
déjà programmée, sera livrée en janvier 1980. Parallèlement se
poursuit un vaste programme d 'extension et de restructuration du
réseau de c•àbles, engagé en 1977, qui conduit il réaliser d ' importants
travaux de génie civil à l'intérieur de la communauté urbaine. Ces
travaux sont menés avec toute la diligence permise par les contraintes
de voirie et l'obligation de les effectuer en dehors de la saison
touristique .

restes (bureaux rte Postel.

8890 . — 22 novembre 1978 . — M . Gérard Bordu attire Patte Ilion
de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur la
réponse qu ' il lui a laite art Jeunet! gfficiel du 10 octobre 1978, suiee
à sa question écrite' n" 59563 du 9 septembre 1978 au sujet (le sa
demande pour la transformation de l 'agence postale de Livey-sur-
Seine en recette de plein exercice . Il estime en effet que le dépla-
cement de trafic de Urey-sur-Seine vers les burettees de postes des
localités voisines est provoqué essentiellement par le tait que
l'agence pustule n 'est ouverte que 4 heures par joua', de 8 heures à
12 heures. il est bien connu que les habitants de Urey-sur-Seine
préféreraient. effectuer leurs opérations postales et télégraphiques
à Livey-sur-Seine plutôt que d 'être contraints de les effectuer à
Melun, Vaux-le-Pénil, Chartrettes, etc . Les migrations de l.ivt;v vers
les pôles atttractifs ne sont pas plus importantes que celles de Char -
trettes pour ces mêmes pince . Or Citartrettcs est une commune
voisine de Livey et qui aotnpte un nombre (l ' habitants inférieur à
Livey-sur-Seine. La transformation de l 'agence postait, de Livey-
sur-Seine en bureau des l'TT de plein exercice est vivement souhai-
tée par la population de ce village. Cette transformation permettrait
une hausse sensible de trafic des PTT à Livry. Le bàlimcttt existe,
donc cette réalisation ne serait pas onéreuse. La population paie
des impôts supplémentaires pour cette agence postale alors qu'elle
est défavorisée par rapport aux populations des localites voisines
qui bénéficient à plein du service publie des PTT. Pour ces raisons,
il lui demande de bien vouloir reconsidérer la question avec l 'objec-
tif de doter cette localité de la recette de plein exercice réclamée par
ses habitants et tout particulii"ement pat' les pensionnaires de la
maison de retraite qui, au nombre d'une centaine, sont les plus
pénalisés par l 'obligation de se rendre dans les communes exté-
rieures pour effectuer leurs opérations postales.

Réponse . — Le projet de transformation de l ' agence postale de
Livey-sur-Seine en recette de plein exercice, cume.me l'indiquait ma
réponse à lue précédente question écrite de l 'honorable parlemen-
taire, a fait l 'objet d ' un examen approfondi . Les nombreuses éludes
menées au niveau des agglomérations urbaines et les résultats
obtenus montrent de fa^on constante que dans les quartiers et
les communes voués à l' habitation, mérite dotés d ' un établissement
postal, la population active préfère effectuer mue grande partie de
ses opérations postales clans les bureaux situés près des lieux de
travail nu sur son parcours quotidien, C 'est. pourquoi la :situation
des communes de Chartrettes et de Livey-sur-Seine ne peut être
comparée . Dans le premier cas, il s 'agit d ' une commune relativement
isolée, plus importante que ses voisines dans le passé et qui de
ce fait avait été choisie comme point de départ des tournées de
distribution et dotée en conséquence d 'un bureau de plein exercice .
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Dans le cas de Livey-sut--Seine, commune de l 'agglomération de
Melun à caractère résidentiel plus marqué et de croissance plus
récente, la distribution est assurée par te bureau de Melun . Les
mouvements quotidiens de la population ont pour conséquence un
trafic guichet relativement faible . L'agence postale reste le mate
de desserte le plus approprié . En effet, elle permet à la population
et notamment aux personnes âgées d 'effectuer la quasi-totelité
des opérations, en particulier le retrait des objets en instance.
Elle est ouverte actuellement quatre heures par jour de 10 à 12 h
et de 14 à 16 h . Afin de répondre en partie aux préoccupations
de la population, mes service: dipai : e ntentoux vont étudier la
possibilité d'augmenter l'amplitude d'ouverture. Toutefois Bette
décision ne pourra intervenir qu 'avec l'assentiment de la muni-
cipalité et de la gérante de l'agence postale. Cette mesure
apporterait plus de facilités aux usagers, entraînerait éventuel-
lement en accroissement de trafic et par voie de consémvance
une augmentation de la rémunération de la gérante . En ,out
état de cause, compte tenu des besoins nationaux el d ' un ordre
de priorité à respecter, il n'est pas possible dans l ' immédiat d ' envi-
sager la transformation de l 'établissement postal . La situation de
cette commune sera suivi: avec une attention toute particulière et
la mise en place d 'une recette de plein exercice sera envisagée
dès qu ' un niveau de trafic suffisant sera atteint.

Postes (Jonetionneuientl.

8912. — 22 novembre 1978 . — M . André Dure apn^rue tout parti-
culièrement l'attention de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télé .
communications sur la situation de crise qui semble se développer
à la poste et qui se caractérise essentiellement par une détérioration
de la qualité du service rendu par cette administration et par une
démobilisation croissante des personnels . Le contenu du budget
de 1979 . en retrait par rapport aux précédents, n 'est pas de nature
à faire cesser les critiques sévères qui, malheur eusement, s 'élèvent
souvent à l ' encontre de ce grand service public . D ' autre part, la
gestion même de la poste est sévèrement critiquée par un haut
fonctionnaire à qui il a été demandé d 'établir un rapport sur le
service postal . Ce dernier met en cause la pratique des déficits
systématiques par le transport de la presse et par la faible rému-
nération des fonds des chèques postaux et de la CNE mis à la
disposition du Trésor . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin d ' assainir le climat social et damé.
liorer la qualité de cc grand service public.

Réponse . — Compte tenu de la conjoncture budgétaire, te budget
annexe des P et T connaîtra en 1979 une évolution plus modérée
après plusieurs années de croissance très vive . Il doit permettre
cependant à la poste française de faire face à l ' ensemble des
problèmes auxquels elle est confrontée depuis quelques années,
comme d 'ailleurs toutes les postes des grands pays développés . Les
causes de ces difficultés sont multiples, notamment le refus
croissant des jeunes pour les fonctions routinières, les difficultés
sociales liées aux transferts massifs des jeunes loin de leur région
d 'origine et surtout une crainte latente devant la mécanisation et
le progrès technique dont chacun redoute qu' il signifie à terme une
récession de la poste corrélative au développement de la téléma-
tique . Première entreprise de 'nain-d ' ouvre avec plus de 3(1000 per-
sonnes dont environ 22 000 créations depuis 1976, la poste fran-
çaise assure un service public absolument essentiel au fonction-
nement économique et social du pays dans des conditions qui :'ont
rien à envier aux résultats obtenus par les principaux pays étrangers.
Ainsi 70 p . 100 du courrier est distribué le lendemain du jour du
dépôt. Compte tenu de la progression constante de son trafic
t-i- 3 p . 100 par an en moyenne), et des possibilités de dévelop-
pement existantes, telles que le télétexte et la télécopie, la poste
ne doit pas redouter la mise en œuvre de techniques nouvelles;
au contraire, elle doit chercher à en tirer le meilleur parti possible
pour améliorer le coût et la qualité de ses prestations . Une action
importante est actuellement menée pour la mécanisation du tri
postal, programme d 'action prioritaire du 7' Plan . Par ce moyen,
il sera possible de maintenir la qualité de service, de réduire les
coûts de fonctionnement et surtout de réaliser l 'amélioration
indispensable des conditions de travail du personnel . C'est Jans
ce contexte que le Gouvernement arrêtera au début de l ' année
prochaine un plan d ' entreprise qui définira pour l ' avenir les objec-
tifs à atteindre et précisera les moyens nécessaires. Quant à l 'équi.
libre de ce budget, un progrès considérable a été réalisé par
rapport à la situation existant avant 1977 concernant la rémuné-
ration des fonds des chèques postaux mis à la disposition du Trésor.
Le taux de rendement de ces fonds, qui était de 4,19 p. 100 en 1976,
a été porté à titre transitoire à 5,7 p . 100 pour 1977 et 1978. Pour
1979, les fonds des particuliers seront rémunérés à 6,1 p . 100,
et le taux prévu de 6,5 p. 100 (égal à celui servi actuellement
aux déposants de la CNE) devrait être atteint pour les prochains
budgets . Pour ce qui concerne la caisse nationale d ' épargne, toutes
les sommes reçues des déposants sont versées à la caisse des dépôts
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et consignations. Celle-ci constitue un portefeuille de valeurs et
verse la totalité des produits perçus au budget annexe des Pet T,
qui est ainsi rénnméré normalement . Enfin 1 ' élabnration du plan
d 'entreprise de la poste au début de l 'année prochaine sera l'ecce-
don de rechercher une solution satisfaisante au problème du déficit
du transport de presse qui atteindra celte année deux milliards de
tro pes .

Pestes 'bureaux de poste n,

8975 . — 22 novembre 1978 . — M . Paul Quilès appelle l 'attention
de M . le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications sur le
souhait unanime de la population de l ' ilot des Meuniers, dans le
12' arrondissement de Paris, de voir s 'installer, sinon un bureau
de poste, du moins une antenne postale dans leur quartier . En
effet, ce quartier, dont la po p ulation est pourtant en croissance,
est pa rticulièrement mal desservi car les usagers sont obligés de
se déplacer veux les bureaux de poste fort éloignés de l ' avenue
Daumesnil ou de la rue Rottembourg. 11 lui fait remarquer qu 'il
existe pourtant clans ce quar tier des terrains vacants sis 29, rue
des Meuniers, emplacement de l ' ancienne Manufacture des tabacs,
qui seraient parfaitement utili vables . Il lui demande donc ce qu 'il
a l ' intention de faire pour qu ' aboutisse la demande des habitants
et ce qu'il pense de l'éventuelle installation d'un bureau de poste
à cet emplacement.

Réponse . — La création d'un guichet annexe est retenue pour
desservir la population de l ' ilot des Meuniers . Des contacts vont
être pris avec la société centrale immobilière de la caisse des dépôts
afin d ' examiner dans quelles conditions les superficies nécessaires
disponibles sur l ' emplacement de l 'ancienne manufacture des tabacs,
29 rue des Meuniers, pourront être acquises ou louées par mon
administration . Toutefois, compte tenu des moyens budgétaires
disponibles et des opérations plus urgentes à réaliser au plan
national, il n'est pas possible de préciser dès aujourd ' hui la date
de mise en service de cet établissement.

Postes et télécotnmunicalions 'personnel).

8998 . — 22 novembre 1978 . — M. Jacques Godfrain attire Pattern
tien de M. le secrétaire d'Etat aux postes et télécommunications
sur le fait qu'à l'occasion des affectations des candidates au concours
d'agent d'exploitation des postes et télécommunications, un grand
nombre d'entre elles sont nommées à Paris ou dans la region pari-
sienne . L' accueil de ces jeunes filles dans un très grand centre
urbain où elles ne sont, bien souvent, jamais venues et où elles
n ' ont aucun lien familial, exige qu ' un effort particulier soit mené
pour que l 'aide à l 'accession au logement et à des foyers soit
améliorée. Mais ces mesures, si importantes soient-elles, ne doivent
pas différer trop longtemps la nomination des futures fonctionnaires
dans leur région d 'origine. Compte tenu du souhait profond des
jeunes générations de travailler r au pays u , du souhait souvent
exprimé par les plus hautes autorités de l'Etat d 'améliorer les
conditions de vie des femmes et des jeunes filles . M. Godfrain
demande si le moment ne serait pas venu d ' étudier une réorgani-
sation des concours administratifs faisant en sorte que ceux-ci soient
régionalisés selon cinq à six grandes zones ? Cette étude pourrait
faire l'objet d 'un rappor t confié i un groupe de tra vail parlemen-
taires sénateurs, députés', administration, syndicats.

Réponse . — Des difficlutés résultent sans aucun doute actuellement
du fait que la localisation géographique des emplois à pourvoir dans
les postes et télécommunications ne coïncide pas avec le lieu d ' ori-
gine des agents recrutés . C ' est ainsi que, pour l'emploi d ' agent
d ' exploitation, la très grande majorité des postes disponibles est
située dans la région parisienne alors que les candidats à ces
emplois sont originaires de l 'Ouest, du Centre, du Sud-Ouest et des
départements d 'outre-mer . Afin d'éviter que trop de jeunes agents
n ' aient à quitter leur région d ' origine lors de leur première affec-
tation, l 'administration des postes et télécommunications transfère
progressivement vers la province les services dont la présence n 'est
pas absolument indispensable à Paris . Dans le même temps, elle
organise des recrutements régionaux pour satisfaire les besoins des
services de Paris et de sa banlieue . Elle envisage naême de procéder
dès le début de 1979 à des recrutements plus localisés au niveau
des départements et des arrondissements . Il est en effet apparu
que, lorscp"e la zone de recrutement externe est trop vaste, les
candida t s potentiels ne se présentent pas par crainte d ' être nommés
dans une résidence éloignée de celle où ils demeu rent. En cas de
succès, il est très fréquent de les voir renoncer au bénéfice du
résultat obtenu au cenceuee lorsque la localité d 'affectation qui leur
est proposée ne correspond pas à leurs eouhaits . Les organisations
professionnelles sont, bien entendu, tenues régulièrement informées
de ces expériences dont les résultats ne manqueront pas d 'être
portés à la connaissance du Parlement .
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Postes et télécommunications (personnel).

9037. — 23 novembre 1978. — M. Bertand de Maigret appelle
l 'attention de M . le secrétaire d' Etat aux postes et télécommunications
sur la situation des receveurs-distributeurs des PTT . Outre leur
fonction de distributeur, ces agents assurent la promotion des
services financiers proposés par la poste, un service de guichet
comparable à celui d ' une recette de plein exercice et la gestion
des fonds publics . Ils assument, par ailleurs, les mémos charges
que le receveur de plein exercice. Or, malgré la multiplicité de
leurs tâches, leur situation semble s ' être dégradée, du fait notamment
de leur intégration dans le corps des agents d'exploitation . Il lu!
demande s' il ne pourrait être envisagé de reconnaître à ces agents
la qualité de comptable, mais aussi de prévoir leur intégration dans
le corps des receveurs et un reclassement indiciaire de toute la
catégorie en rapport avec les tâches et responsabilités qui leur
incombent.

Réponse . — Les problèmes qui préoccupent les receveurs-distrI-
buteurs font l 'objet d 'une attention toute particulière de la part
de l 'administration des postes et télécommunications, qui mesure
à leur juste valeur les mérites et les qualités de ces fonctionnaires
dont le rôle est essentiel dans les zones rurales . C'est ainsi que,
dans le cadre de la réforme du statut des chefs d 'établissement,
des propositions compre',ant une mesure de reclassement des inté-
ressés ont été faites a .+ ministère du budget et au secrétariat
d'Etat à la fonction publique. Les négociations engagées à ce sujet
avec les départements ministériels concernés n 'ont pas abouti.
L' administration des PTT a l'intention de poursuivre ses efforts
pour tenter de trouver une solution favorable aux intéressés.
Par ailleurs, des contacts sont maintenus avec cette catégorie
de personnel afin de rechercher les mesures susceptibles d'aller
dans le sens de ses préoccupations et dont la mise en place peut
être immédiate . C 'est ainsi que la condition d ' ancienneté de grade
requise des intéressés pour postuler le gracie de receveur de
4' classe qui était de onze ans a été abaisée à six ans pour
le tableau d'avancement de 1979. D'autre part, le ministère du
budget et le secrétariat d 'Etat aux postes et télécommunications
étudient un projet tendant à leur reconnaitre la qualité de coup•
table public .

SANTE ET FAMILLE

Assume ces maladie (traitement psychothérapique d ' un handicapé).

577. — 22 avril 1978. — M . Robert Bisson expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille qu' un enfant handicapé
psycho-moteur suit depuis trois ans un traitement psychothéra-
pique dans un centre de guidance infantile . Les frais de ce
traitement ont été pris en charge à l ' origine par la caisse
d' assurance maladie de la sécurité sociale . Toutefois, depuis l ' admis-
sion de l ' enfant dans un institut médico-éducatif, cette prise en
charge a été supprimée et la direction départementale de l ' action
sanitaire et sociale, à laquelle les parents s'étaient ensuite adressés
pour obtenir le remboursement des frais de traitement, a opposé
un refus à cette demande, au motif que le médecin psychiatre
de l 'IME n ' avait pas conseillé le traitement suivi dans le centre
de guidance. Il lui demande si la décision prise par la sécurité
sociale d ' interrompre la prise en charge n'est pas contradictoire
avec les dispositions de l'article 7 de la loi n" 75. 534 du 30 juin 1975,
lesquelles prescrivent que a . .. les frais de traitement concourant
à cette éducation dispensée en dehors de ces établissements, à
l 'exception (les dépenses incombant à l 'Etat en application de
l 'article 5, sont intégralement pris en charge par les régimes
d' assurance maladie, dans la limite des tarifs servant de base au
calcul des prestations n . Il appelle par ailleurs son attention sur
les mesures envisagées au paragraphe II du même article prévoyant
qu ' à défaut de prise en charge par l ' assurance maladie ces frais
sont couverts au titre de l 'aide sociale sans qu 'il soit tenu compte
den ressources de la famille . Il lui demande en conséquence s ' il ne
lui parait pas que, dans la situation qu'il vient d' lui exposer,
l'obligation faite aux parents de supporter les frais du traitement
psychothérapique suivi par leur enfant handicapé est contraire à
la lettre et à l'esprit de la loi d 'orientation en faveur des
handicapés.

Réponse. — Les commissions d' éducation spéciale ont pour tâche
de désigner les établissements ou les services dispensant l'éducation
spéciale correspondant aux besoins de l'enfant ou de l'adolescent
qui sont en mesure de l'accueillir. Les orientations dégagées par
la commission en matière de rééducation et de soins ambulatoires
valent décision de prise en charge intégrale des frais de traite-
ments au sens de l'article 7 de la loi d'orientation . Néanmoins,
le traitement et la rééducation dispensée à l'intérieur ou à l'exté-
rieur de l'établissement d'éducation spéciale doivent, pour être
bénéfiques à l'enfant handicapé, constituer un ensemble cohérent.

L'honorable parlementaire semble faire allusion au cas particulier
d' un enfant pour lequel seule l ' admission en institut médico-
éducatif a été décidé par la commission de l 'éducation spéciale,
ce qui impliquait l 'interruption du traitement psychothérapique
dispensé par un autre établissement . Il serait souhaitable que les
services compétents du ministère de la santé et de la famille
soient directement saisis de ce cas particulier.

Assistantes maternelles (déductibilité
de leur ré»untération pour les familles d 'accueil).

948. — 29 avril 1978 . — Mme Hélène Constans attire l'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que les
familles d ' accueil recevant des enfants mineurs qui leur sont
confiés par l ' aide sociale doivent inclure la rémunération de l'assis-
tante maternelle dans leur déclaration de revenus alors que l 'enfant
qui leur est confié ne peut y être compté comme étant à charge.
Elle lui demande si elle ne juge pas cette situation anormale et
si elle compte intervenir auprès du ministre de l ' économie pour
que l 'enfant accueilli à titre permanent soit déclaré comme enfant
à charge.

Réponse. — L' application de l ' ensemble des dispositions du statut
des assistantes maternelles, institué par la loi du 17 mai 1977, doit
se traduire par une amélioration indiscutable de la situation maté•
rielle et morale des familles d ' accueil recevant des enfants qui leur
sont confiés par l 'aide sociale à l ' enfance. C 'est clans cette perspec-
tive d 'ensemble qu ' il convient de placer la question du régime fiscal
applicable à ces familles. L ' importance de ce problème n 'a pas
échappé au ministre de la santé et de la famille qui en a saisi le
ministre du budget pour qu'une solution soit dégagée aussi rapi -
dement que possible.

Protection maternelle et infantile (sévices à enfants).

2746 . — 8 juin 1978 . — M . Roger Chinaud avait eu l 'occasion lors
de la précédente législature de poser la question suivante à
Mine le ministre de la santé : u Il attire son intention sur le fait
que malgré la multiplicité des organismes sociaux et judiciaires en
matière de protection maternelle et infantile, ces services, tout en
témoignant sans cesse de leur sérieux et de leur compétence, ne
suffisent pas à éviter certains drames particulièrement odieux et
inadmissibles dans une démocratie. Il lui expose que les services de
protection maternelle et infantile manquent trop souvent des moyens
qui leur permettraient de faire preuve d ' une plus grande efficacité.
Il résulte de ceci, et au témoignage de médecins des hôpitaux,
que des sévices mortels sont encore exercés sur des enfants du
premier âge sous couvert d ' éducation par des parents laissés juridi-
quement maîtres de se livrer sur eux à des violences prévues et
réprimées par la loi . Saisis souvent trop tard dans ce genre d 'affaires,
les juges d ' enfants eux-mêmes surchargés par la diversité et
l ' étendue de leurs tâches, proposent des solutions juridiquement
satisfaisantes mais qui dans les faits ne sauraient être acceptables
au plan humain . Il lui demande en conséquence s 'il ne serait pas
nécer. mire et urgent d ' envisager un renforcement des contrôles et
des moyens de la protection maternelle et infantile de façon que
l 'on puisse prononcer des retraits chaque fois que cela est néces-
saire, et surtout afin que cessent définitivement les situations de
récidive scandaleuses et intolérables.» M. Roger Chinaud renouvelle
cette question à Mme le ministre de la santé et de la famille,
n 'ayant pas eu précédemment de réponse.

Réponse . _ L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l 'atten-
tion du ministre de la santé et de la famille sur les moyens à
mettre en oeuvre pour lutter plus efficacement contre les mauvais
traitements et les sévices infligés à des enfants. En ce qui concerne
les moyens de prévention, dépistage et réparation relevant de ses
services, le ministre de la santé et de la famille entend tout d 'abord
rappeler l 'important développement qu ' a connu depuis 1970 le service
de la PMI appelé, en première ligne, à connaître de ce grave pro-
blème. A une croissance très rapide des dépenses de l ' Etat (les
remboursements aux départements sont ainsi passés de 148 millions
en 1970 à 627 millions en 1977) s 'est ajoutée une augmentation non
moins importante des effectifs des personnels médicaux et para-
médicaux . C ' est ainsi que, si le nombre des vacataires est en légère
diminution, le nombre des médecins à temps complet est passé de
126 en 1970 à près de 400 en 1977 ; les jeunes médecins recrutés
sont, pour la plupart, titulaires du CES de pédiatrie . Le nombre
des puéricultrices est passé de 8.6 en 1971 à 1 425 en 1975. Le nombre
des assistantes sociales polyvalentes participant à la protection
maternelle et infantile est passé de 6 153 in 1971 à 8 275 en 1977.
A l'action spécifique de la PMI s 'ajoute le rôle, non moins impor-
tant, du service social qui, par sa connaissance des familles en
difficulté, apparaît comme l' échelon le plus propre à déclencher
précocement le signalement des cas de sévices . De surcroît, par
circulaire du 9 mars 1978, le secrétaire d'Etat auprès du ministre
de la santé et de la famille a demandé que l'ensemble du problème
des enfants victimes de sévices et de mauvais traitements — du
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signalement à l 'action sociale et nü+dico-sociale réparatrice — consti .
tue désormais une priorité du service social . Les directeurs dépar-
tementaux des affaires sanitaires et sociales ont notamment été
invités à confier les décisions d ' intervention à une seule personne,
counue de tous, et appelèe à suivre les affaires jusqu ' en le-ur terme.
Enfin, par la uname circulaire, le secrétaire d ' Etal tt rappelé la
responsabilité particulière du service de l'enfance dans le prdceut .ion
'les cas de sévices et lui à demandé d 'éviter se.0 ntleust'nu'ut les
dérisions qui peuvent être à l ' origine de mauvais traitements
'retr aits ou remies d ' enfants plus ou mal préparés, placements trop
éloignés du lieu de domicile des enfanter . De mime a été rappelée
la nécessité de ne pas porter sur les familles faisant courir ton
danger à leurs enfants tut jugement nuirai de nature à les isoler
davantage et à compliquer la recherche 'l 'une sohition . L ' honorabie
parie ni enta ire demande. que l'ont puisse ptnnoncer des retraits
chaque. luis que cela est néeessaire, Le ministre tle la sauté et de
la famille en convient assurément mais entend en mémo tempe
souligner la complexité des solutions en ce domaine . En effet,
d ' une élude menée ent r e 1972 et 1975 à la ddenmande dut ministère
de la santé et de la famille par les équipes tle recherche du prol'es -
seut• Mancieux et du docteur Straus, il ressort que le pronostic
concernant ln stabilité des enfants, leur adaptation professionnelle
et leur possibilité de créer vies liens affectifs durables est nettement
pius favorable lorsqu ' ils rosient confiés à leur famille que losqu 'ils
Pnnt l 'objet d ' une mesure tle placement . Bien entendu, celle-ci reste
la seule solution possible — et en toute urgence — losqu 'on se
trouve en présence de situations particulièrement intolérables.
Complexe du fait de la difficulté du diagnostic et des solutions, le
problème des enfants maltraités l 'est également en raison de la
muiliplicité des intervenants appelés à en connaître . Si, comme
cela a été dit plus haut, les préfets ont reçu pour instru :tion de
dé :<iilner une personne unique chargée de suivre les cas de sévices
dans le cadre du service social, le ministre de la santé et de la
famille est conscient des problèmes de coordination qui se posent
également entr e les ,juges cles enfants et les intervenants administra.
tifs . Les voie ., d ' une amélioration sont recherchées avec le ministère
de la justice . Il reste que l'amélioration durable de la situation passe
pur la formation et la sensibilisation des personnels médico-sociaux
autant que du grand public . Trois actions sont envisagées à ce titre :
la mise en place d'une . formation théorique clos assistantes sociales,
en cours 'l 'études puis en cours d 'emploi, sur le problème des
sévices à enfants ; une action d 'infor mation des médecins libéraux
et hospitaliers afin que ces praticiens signalent sous le sceau du
secret professionnel aux médecins responsables de la PMI les enfants
qui ne leur pa'aitraient pas recevoir dans leurs familles les soins
Indispensables ; une information sérieuse du grand publie afin que
soient mieux connues les procédures de signalement ainsi que
toutes Les possibilités de protecton des enfants et que soient dédra-
matisée l 'intervention des services sociaux en cas de suspicion de
mauvais traitements.

Enfonce inadaptée (aide ara parents d'enfants handicapés,.

3454 . — 21 juin 1978 . — M. Jean Briane attire l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les charges
pa rticulièrement lourdes que doivent supporter les pa r ents d" nfants
handicapés et sur la nécessité de prévoir une aide particulière
en faveur de ces familles, parallèlement à l 'aide prévue pour les
familles ayant trois enfants. Il lui cite, à titre d'exenmple, le cas
d' une famille acaut un enfant atteint de déficience auditive qui
ne peut être mis dans une école spéciale . Cet enfant, âgé de
huit ans . doit suivre un régime alimentaire par t '.-unie : nt ne peut
être inscrit à la cantine de l 'école . Sa rééducation doit se faire
avec une méthode particulière et la mère ne peut absolument
pas travailler' au dehors . A partir de huit ans, l 'aide fournie pour
la rééducation passe de 500 francs à 200 francs par mois. Il lui
demande s' il n 'est pas envisagé d 'attribuer une aille spéciale de
rééducation pour des enfants se trouvant dans cette situation.

Réponse. — L 'allocation d 'éducation spéciale, créée par l 'article 9
de la loi n" 75 .534 du 30 juin 1975 d 'orientation en faveur des
personnes handicapées est tee prestation familiale qui a préci-
sément pour objet d 'aider les familles à assumer les frais résultant
de la présence d'un enfant handicapé. Son montant .est modulé
en fonction des dépenses ent.rainées par la nature et la gravité
du handicap (272 francs, 476 francs, 630 francs! . '!but enfant de
moins de vingt ans (seize ans en cas d'entrée dans la vie active(
ouvre droit à cette prestation dès lors qu 'il est handicapé à 50 p . 100
et qu'il n 'est pas, par ailleurs, pris en charge intégralement par
l'Etat, ,kissurance maladie ou l 'aide sociale, dans un établissement
fonctionnant en internat. A cette prestation s' ajoute, aux termes de
l'article 7 du texte législatif précité, la prise en charge intégrale,
par l'assurance maladie et, à défaut, l'aide sociale, des frais
d'hébergement, de' traitement dans les établissements d'éducation
spéciale et des frais de traitement concourant à cette éducation
dispensée hors de ces établissements .

lf1nldicapés taJl<+cution ana grands injirntesl,

4249. --- 8 juillet 1978 . -- M. Joseph Legrand attire l 'attent .ion
de Mme le rninistre de la santé et de la famille sur le l 'ait que
dopais janvier 1077 l ' allocation aux grands infirmes, j usque-là
payée par la direction dipartementale de l'action sanitaire et
sociale . est désormais payée par la caisse d 'allocations familiales.
Depuis, la situation tle nombreux grands infirmes s ' est dégradée,
les dossiers 'havant pr('niii lement passer en commission et, au
besoin, faire l 'objet d 'enquêtes, parfois fort longues. Cet état de
fait pose de grns pr^ 'aime ., financier:s aux intdressc's, cette allo-
caiien repré,enlant souvent leurs seules ressources, et les met
dans i 'ublbtalion d ' introduire lis demandes de secoure aupres des
bureaux d 'aide sociale . li lui demande en eonséquenee de lui indiquer
le .s mesures qu 'elle compte prendre pour• l'aire accélérer l ' instruction
dos doeeiers et de faire prucéder au versement 'l 'acomptes pro-
visinnnel; sur les droits ;t venir.

Réponse' . -- L ' allocation aux adultes handicapés instituée par
l 'article 3 :i de la loi u" 75 : Dl du :30 juin 1975 d ' orientation en
faveur des personnes handicapées remplace l 'allocation mensuelle
aux infirmes, aveugles e', grands infirmes servie par 1 aide sociale,
l'allocation suppiémeuteire du fends national de : olidarité ainsi
que l 'allocation are; handicapée adultes versée par tes caisses
d 'allocations familiaies en application+ de la loi n" 71 .-5(13 du
13 juillet 1971 . Il était à crainth•c que l ' appl'. :ation de cette
nouvelle réglentettaIi. n ne provoque certaines perturbations dans
l 'examen ties dossiers des personnes handicapées et n ' engendre des
retards dans Je paiement des allocations par les caisses d'allocations
fa,niliales . Aussi, à titre tr ansitoire, des dispositions ont-elles été
prises pour qu'il n 'y ait pas d ' interruption dane le versement des
antiennes allocations ipassege au nouveau régime d 'allocations,
sans examen préalable, ries bénéficiaires de l 'allocation aux handi-
capés ,scitiltes, maintien momentané . des allocations d ' aide sociale,
versement tles allocations nouvelles sur présentation de la carte
d 'invaliciité) . Il ne devrait clone pas se poser de problieues parti-
culiers dans ce domaine, sauf des cas d 'espèces qu ' il cunvieudrait
de signaler. lies directives ont par ailleurs été données aux
commissions techniques d ' orientation et tle reclassement prnfes•
sionnel, qui fonctionnent maintenant dans l 'ensemble des dépar-
tements, afin que soit accélérée l 'instruction des dossiers des
nouveaux deunandeurs et qu ' ils soient examinés 'en priorité. Les
problèmes de nuise en place tics nouvelles prestations sont main-
tenant réglés et leur paiement par les caisses d ' allocations fami-
liales est en voie de ré'gular'isation.

f-fatulicapés (directeurs des étabtissen+en i s
recevant des personntes handicapées).

4427 . — 15 juillet 19 778 . — M. Jean Falala appelle l 'attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur la situation des
directeurs d'établissements concernés par la loi n" 75 . 539 d ' orien-
tat.ion en faveur des personnes hatndicapées du 30 juin 1975 . Il lui
rappelle que l 'article 5 de la loi n" 77.1458 du 29 décembre 1977
relative à certains personnels exerçant dans les établissements spé-
cialisés dispose que : <. La possession des titres requis pour diriger
un établissement d 'enseignement n 'est pais exigée pote• la nomination
en qualité de directeur des établissements visés à l 'article 5 .1 .2" et 3"
de la loi n" 75. 534 du :30 ,juin 1975, des personnes justifiant des
diplômes dont la liste est fixée par arrété du minist re de l 'éducation
et du ministre de la santé. Or, actuellement, aucun arrété n'a
encore fixé cette liste de .diplômes . L' ar•rété du 25 mars 1977 anté-
rieur à la loi du 29 décembre 1977 établit effectit'ernent une assiunI-
lation à la « qualification exigée pour diriger un établissement
donnant un enseignement de même nature et de même degré . u
(que l 'établissement dirigé! de tous s diplômes ou certificats de
capacité qualifiant pour l 'exercice des professions d 'éducateurs spé-
cialisés. ., Le dés-_ : du 2(1 mars 1978 (modifiant les annexes 24
et 24 6isl établit •les dispositions identiques. Il n ' est pas signé pat'
le mini stre de l' éducation . il serait donc souhaitable que soient
établis avec précision : la reconnaissance de qualification d 'éduca-
teurs- spécialisés résultant des accords ARSEA - ANEJI ; que les
diplômes d'éducateurs spécialisés . antérieurs à l ' institution du diplôme
d'Etat, soient effectivement reconnus comme a qualifiant pour l 'exer-
cice à la profession d'éducateur spécialisé s.. Ainsi, la déclaration

' d' ouverture des classes privées (loi de 18861, le contrat simple d 'agré-
ment d 'enseignement prive, la responsabilité pédagogique des classes,
resteraient, alors, de la compétence dru directeur d ' établissement, Il
lui demande de bien vouloir, en accord avec son collègue M . le
ministre de l'éducation, lui faire connaître sa position à l'égard des
suggestions présentées . Il est en effet souhaitable de lever les
inquiétudes des directeurs actuellement en place dont la valeur ne
saurait être remise en cause par des textes incomplets.

Réponse . — L'article 5 de la loi n" 77-1458 du 29 décembre 1977
relative à certains personnels exerçant dans les établissements
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dans la quasi-totalité ries rus, les le :nllles qui bénelicient d ' une aide
a la eonst :ne tien ou a l 'acee thon a la propriété accordée par une

caisse d ' allocall'ats ' uniliales, nnf é alenu'nt obtenu un prit prin-
cipal permettent de retenir, pour le calcul de la taxe locale d 'équipe•
ment duc, une assiette fleee eu euntlenl nlmell e1 mente parfile au
montant le n'oins élevé apelieable aux particuliers . L'honorable
parlementaire te,' prié de bien vouloir communiquer les cos
pstticuliets qui seraient portés à sa connaissance au nintst .re de ta
santé et de la famille qui Cela prct .édt'r à leur étude en liaison avec
le ministre de l ' ent ' irunnomelnt et du c,uh'e de vie.
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pour enfante et adolescents handicapes dispose que la possession

des litres requis pour diriger tut établissement d ' enseignement
n 'est pas exigée pour la nomination, en qualité de chandelle des
ét :ehli .;sentents visés à l ' article 5-1, 2" et 3", de la loi u" 75 . 534
du :30 juin 1975, des personnes justifiant ries dtpluetes dont la
liste est fixée par arrêté du ministre de l'éductelion et du minist re

de la santé et de la famille. L ' arrêté interntinisteriel du 25 mars 1977
relatif aux conditions d ' installation et de fonctionnement le, éta-
blissements recevant des mineurs bé'ni•t'ieiaires du chapitre IV du
titre 111 (lu cotte de la famille et de l ' aide soeiade et le deerel
tt" 71 :129 du 211 mars 1978 nmdlliatt les annexes XXIV et XXIV bis
dut décret du 9 mars 19511 modifié fixant les conditions techniques
d'agrément des établissements privé, de cure et de prétention

pour les soins aux assuré.; sociaux complètent et preciscul cette
dispnellioit législative en établi s sant notamment tore liste des tit res
et diplômes sanitaires et sociaux pernu'ltant de diriger un êta•
bli.sseuient poux' enfants et adolescente handicapes . Il est toutefois
signalé à l ' honorable parlementaire qu 'en ee qui ronserne la
responsabilité pédagogique eues chasses, ces diffi'rents texte ; n' ont
pas supprimé l 'exigence de la possession des lit re .; de capacité

baccalauréai, brevet élémentaire, requis' en ntttlhn'e d'enseigne .
usent par les luis des 15 mars 1850 . 311 octobre 1886 et 23 juillet 1919.
1)e plus, le dernier alinéa de l'article I"' du décret eennentienné
du 21) mars 19713 bulbille à ce sujet de façon explicite g lue -..lorsque
le directeur nt possède pas les litre, de capacité exiges per les
lexies en vigueur en unatiére d 'enseignement, la responsabilité des
classes fonctionnant à l'intérieur de l 'étatblis ..muent est confire à un
ensei'snant justifiant de la possession (le t'es titres aie capacité
Lee textes d'application de la lai du 29 deeembre 1977 n'ont donc

pas eu pou r objet d'établir une equinalence entre le bat'calauré'ai

ou le brevet élémentaire et le diplôme d'édenter .spé' .•ialisi•,

mais senletncnt de permettre à de :; persuunt•s n ' a,va!tt pas cee
titres d'enseignement de continuer à exercer pieinetuiil leurs
fouet lins de directeur ti'étabiin,emenl . Des précisions sur les atm•
butinns respectives du directeur et du respun,altic' peau ed ;que

figurent au chapitre . 111 de la circulaire n" 78-189 et :14 AS du
8 juin 1978 relative t la mise à la di .;pu,itiun des clablisstvncnls
spécialisés pour entants handicape- de malle, (le l'ent.ei_;nement
public . 1l est enfin rappelé que la principale convention collective
du secteur de rentrante inadaptée !celle du 15 tsars 991,6, indique
que les petsounes ayant oblcnu une reconnaissance de qualification
au titre des article, 6, lu ou Il des accorde 'oitinnaux de tra-
vail ARSEA/AN-lrll du In mai, 1958 ainsi que celles justifiant d'un
diplôme d'éducateur spécialisé délivré par une école agréée anté-
rieurement à l 'institution du diplôme d'han' sont qualifiees pour
l 'exercice de la p eefesstlin d'éducateur apecialisé. Ian reconnaissance

des diplômes délivrés par les écoles agreécs a également été reprise
par l 'article 4 du décret n" 72'103 du 14 septcntore 1972 en cc
qui concerne les éducateur, spécialises relevant des sertice, dépar-
tementaux de l 'aide sociale à l'enfance . Cependant . l'équivalence
entre Je niveau d'éducateur spécialisé et le baccalatrcat ou le
brevet élémentaire n ' étant pas établie, ces mesures ;nit sans
incidence sur l 'exercice de la responsabilite pédagogique des classes
des établissements spécialisés.

Crédit immobilier (perd d'une caisse d'nflueulitrra fouuiliales,.

4598. — 22 juillet 1978 . — M. Gérard Haesebroeck appelle l 'atten-
tion de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
fait qu ' en l'état actuel de la réglementation un immeuble d 'habi-
tation dont la construction nu l'agrandissement est financé par-
tiellement par un prêt d ' une caisse d 'allocations taniliales est
classé pour la détermination de la valeur forfaitaire de la surface
de plancher dans la catégorie la plus élevée si son propriétaire
n'a pas bénéficié d'un autre prêt bonifié par l'Etat . Il lui demande
si elle n'estime pas qu' une telle réglementation est en contradiction
avec la volonté proclamée du Gouvernement d 'aider par priorité
les familles nombreuses et si elle n'entend pas prendre les mesures
nécessaires pour mettre fin à une situation qui est à la fois illo -
gique et injuste.

Réponse. — 1l appe`ait que la question posée concerne les opéra-
tions d 'accession à la 1,ropriaé de logements neuf ; 'en immeubles
collectifs ou en maisons individuelles' entreprises par les familles,
et la détermination de l'assiette de la taxe locale d ' équipement corres-
pondante . Les caisses d ' allocations familiales accordent des prêts
venant eu complément du prêt principal obtenu par la famille et
constituant une part de l ' apport personnel exigé. Ces prêts ne sont
attribués qu ' aux familles modestes et à condition que le logement
acquis soit destiné à l ' habitation principale et réponde approebnati-
vement aux normes HLM de surface et de coût, compte tenu de la
composition de la famille . Or, ces conditions sont plus restrictives —
notamment en ce qui concerne les plafonds de ressources — que
celles posées pour l'attribution, aux familles qui veulent construire
ou acquérir leur habitation principale, des nouveaux prêts immobi-
liers conventionnés ou d 'accession à la propriété . En conséquence,

(" é nonce% locales lutes S'ouill e malernellesl.

4754, --- 22 juillet 1978 . -- M. Charles Plstre appelle l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur Ie's cn md-
(mences Financières qu'ont entrttinecs, pou r les communes, la loi
relative aux s .sist :uttes matternelle . et le déerel d ' applic•ation du
29 mars 1978 . Il lui demande ,i, pour en atténuer les effets, il
n 'est pas envisagé de rétablir les subventions de l'olielfonnenn'nl
jadis vessies pat' l ' Fiat.

ii' ` truosc . — l .es assistante .; ntatternelles employées par les commu-
nes exercent habituellement leur, fonctions clan : des créches fami-
liales . ('es etablssements bénéli met, pouf' les famille, affiliée, au
reeinte général 'nt millier ales allatations familiales, d ' une pteetation
de service de la CNAF dont le nicnttanl a élé relevé de 20 depuis
le vote de la loi du 17 mai 1977 et qui peut atteindre 16,30 F par
jour et par entant depuis le 1'' janvier 1978 Cette somme e t censée

à l' organisme gestionnaire étui, dtins les deux tiers des cas, est taie
c,nttnuue . Il convient de souligner par ailletu's que la lui du 17 niai
1977 relative eue assistante, maternelles a prévu que les dépense,. de
formation de toute, les assisi-tut(. s maternelle,, y compris celles
relevant de créches ftunjliales, s,'runt financée, par les crédits de
prutectiuti maternelle et infantile inscrits ait budget des départe-
ments mals rembou rsées pas Vittel il ct•s enliectititis dams la propnr -
linn ale 83 p. 1110 en moyenne.

t ri s' ' 4'ssc 'trime en place der pleut J ' nrliull pr'inritolrc n' 15
ri Let'alinix-Per•rt• t 'Items-rte-Seine).

4874. -- 29 juillet 1978. -- M. Parfait Jans attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur les proltiitnes que
rencontrent les comm.,.npour mettre en muer' . le PAP n' 15
en l'aveu' clos personnes àgics. Ainsi . à Le\allois-ferret ;hauls-dc-
Seitie . , les responsable ., du toscan d'aide sociale avaient die 'M'or.
niée des objectifs du l'AI' n" 15 et de :; modalités pratique, s'y
afférant, Io :'- de la ré'uninu do 14 avril 1977 . Au ntoi, de juillet.

uit :utl, la Delle d'identification les secdetn', à compléter était
transmise a la D :\5S, avec les mica' obligatoires et Ir, scv'vic•c,
optionnels retenus par le, élus en !encline des problème ; parti-
culiers rencontrés plu' It's personne s àgé'es de celle ville, a savoir :
pour les services obligatoires, la participation à la rie sete fa!e et
sur tout l 'amélioration de l' habitat qui s'avère être le plus indispen-
sable, et, pou' les services optionnels, la préparation à la retraite,
l ' installation du téléphone et le portage de repas à domicile . En
mai 1978, l'avenant an contrat rte secteur qui était transmis à Leval-
lois ne retenail que les trois services opliuunels . D' autre part, alors
cine le préfet des Haute-de-Seine adressait, le 25 avril 19711, un
courrier faisant part d'une dotation intporiante de erénits d ' écpd-
peinent attribuée au département . Levallois apprenait que los .-'édile
d ' équipement lui étaient supprimée pour 1978 . Ainsi, force est de
constater que, non seulement il n'a été tenu aucun compte des
besoins prioritaires ressentis par tee personnes ligies de cette com-
mune, comme le prévo ait le P .\I' n" 15, mais encore quo la sup-
pression des crédit, d 'équipement ne permettra nté•nte pas de mettre
dés maintenant eu application les services ayant fait l'objet de l ' ave-
nant au contrat de secteur. Si •l'on mentionne également que !c's
eréttits de fan':lionnement sont dégressifs et qu 'il n 'y a pas de lien
automatique entre crédits d ' équipement et crédits de fonctionne-
ment, on est en droit de se demander comment les objectifs du
PAP n" 15 seront-ils atteints. En fait, l'essentiel des décisions de
ce plan sembie être laissé à la charge financière des consonnes,
clans une période où les 'nuances locales connaissent de très grandes
difficultés. Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre : pour rendre effective l ' application du PAP n ' 15
dont l ' objectif essentiel est le maintien des personnes aeées a leur
domicile ; pou' faire face aux demandes des communes ayant la
préoccupation de répondre à cet objectif ; pour aider valablement
les communes dans le fonctionnement des services mis sur pied.

Réponse . — En ce qui concerne la mise en oeuvre du programme
d'action prioritaire n" 15 clans la commune de Levallois-Perret, des
subventions n ' ont ef' e livement pu être versées en 1971 que pour
financer le fonctionnement des trois services optionnels que cite
l'honorable pa rlementaire, à savoir : l'installation du téléphone, la
préparation à la retraite et le portage de repas à domicile . Ces
subventions ont été décidées par le préfet des Hauts-de-Seine auquel
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il appartenait d ' apprécier les priorité, it établir entre les demandes

	

Ieutentalrc qu 'en re qui concerne la rt^'pousabtlité pé•rl:tgogtque des
émanant de .; différents canton ; et communs du départe lie nt . Les

	

classes, ces dtliérenls teste ; n 'ont plis supprimé l ' exigem .e rte lu
crédite de i'e ;pèce sunt, en effet, délégués aux préfets, l 't•nceluppe

	

pusseesiun dis tilles de capacité bacealaurévd, brevet élimeutairel
globale disponible à cette lin pour l ' ensemble du terri t oire étant rcipds eu nmlièri cl 'enseigneuttvnt par Ive luis des 15 maris 18511,

compatibl e .avec la réalisation du l't.,n. En ce qui concerne les

	

311 uclubre 181141 et 25 Millet 1!119 . 1)e plu .,, le dernier anima tir
crédits d 'équipement, les dotation, inseritos an li q uide'. du nlinittt're

	

l 'untel( 1' du décret susmenitnneé du 20 utars 11178 indique t 'a cc
de la santé et cle lu famille sont elle, aussi sul'llenntes pour per-

	

sujet de fat,•on explicite que

	

Inrsgm . le dir ecteur ne pnstétdc' pas
mettre M. réaliser le prm ::rtunuie d'action Prforilairo ii 15 . 11ai, là

	

1, titri•s le rapacité exigés par le., Icelle en vigueur en niatü•re
colore, en application des décret ; relatifs à lu décan^enlralion

	

d ' enseignement . la re ;pnns :tbillti des russo, tunc•linnnanl a fioul'•
des diui,inus de l ' Elat cu nnatrrr d 'inccslisseuunts puhlicv, l 'ndnui-

	

rieur (le l 'étabii,stnoent est si enne,• it nu enseignant •juelilitutt de la
nistraijoui cenlrah ue peul i nlrrcor,ir dans Io chai, des uprr ;ilitnus

	

po•seseiun de mis lit res de caiemilc

	

Les textes d ' appliealiun de la
bénéficiaire', ; le préfet attribue les sabteuliou,, dan la limite des

	

lui dit 29 tlérembre 111 ;7 n 'ont pas en pour objet d 'établir une 'gttb
crédits mis à sa tli,po,iti :rn, sali t ut un pru~ivuunu• e1 suitart

	

' aleuce entre le baccalauréat nu le br•ovet élémentaire et le di.
l'ordre de priorité qu ' il :a lui-mé r ou• II')limités . Il Ni' perd enture que

	

plante d"rducale,n' >péchtlied, 'nais seulement de l'crmctl+•e à des
lu tinanceuu•nt d'upiraliun, moins prioritaires sott reporté : . [anode personnes n'ayant pas Les titr es t 'en :etguu•ntcul de continuer tt

suivante, ce qui explique le décala : ;u Irnnunaire qui plut e :,i,tet

	

exercer pleinement leur, l'oeillet, de directeur d ' établissement.
entre le ; subtenlinns d ' équip!•mmnt et le, .ubteuliun, rte fontaine... . 1)rs préri,ians sur tee attributions resperlirus dut di recteur et du
nient . I .' :ebnirn,tatiun centrale ''utl' orrc cependant de rc ;nudre,

	

re,pansabtc perlot!ucfquc figurent :ut rh :tl'ilre 111 de la circulaire
chaquL lois nue cela est pns,ibir, les rültitulles qui peucem ri,nller

	

78 . 189 et :14 1S dit 8 juin 1978 rctalice a la luise à la ili s postliait
de ce décalage . En dernier lion, il id utile de préciser yu'u,t de, étabüesentimt, ,pieialisi•s pour cotants handicapée uwitres

vutitnhic souci de souples,a ;'exprime dans la ;es!ion du proerdutte .

	

di' l 'en s •ignenteiit publie . Il est mille rappelé que la principale
Peur ferlai ., gelions o q eflel le t ersenu'nt ales crédite de tunrlton•

	

convention c•olle :•lite du secte . de l 'entant, inadaptée •celle du
rusaient n 'est plus inlerrump t, (nonne (tinte le cadre du plu lattante

	

1 .5 mars 1!tdtit indique que los p •nonne, usant obtenu une stemm

selon un écluiancier rirkreiot . De la nui uu l'acun, durant le pleut

	

accord, nniiun :wx de Ir :n'ail

	

ANEI1 du Iii niai, 11133 ain,t
précedrnl, le ; criait, d ' iyuipemonl donnaient droit auluutnptlttc, .

	

que celles justilt :nul d ' un diplôme d ' é•ducatrur spécialisé délivre par
ente draie ae:ré :•e anlcrieureurcnl n l'ic o titutinn du dinlôuu' ifEtatratent a des médits de 1Lnctfuunenu•et ; ce ntécaniei ne a été la source

	

ont quatüür- pote l 'e,ereire de lit profession d'éducateur spevialisé.de nombreuse ; difficultés, notamment en milieu rural ou pour l ' utile
salien de ; cretüts de tenrtionnenxml at ;uN tu fin de 10 t'rriee• bud .gi,-

	

La rec•unnaiesa tee alto diplômes utilt' t', par les droits agréée, a

taire: Le nouveau tiiepusitif ten l à supprimer ces rentraie', et plut ;

	

' :dament du'. :epri,t' par l' a'thit' 4 dit décrut n" 7'2. 9111; dut ll sep•
génêtaienn<•nt à marquer la prinrudi du service sin la vmslrncliett

	

lm-libre 197 2_ en re qui concerne Ive éducateurs .peciatise, relevant
tics serttces di•p :trlentt'utaux de raide ,oréade à l' enfance . Cepeu•d'équipement. (lent, l'cqutv :dcnce entre le ntvide d'tPlncatetn• speciatise et le bac-
calauréat ou le brevet édrux•nta{re n'rtnnl pas établie, Les mesures
saut sen, incidence ,'u• l ' tserc•ice vie la responsabilité peda ,gogique
des tIc„es des édiblesenu'nts spi•cialisda.

fintti .,é du \'i' plan, après tes deux première . années ot s'ilfect ;tt

	

ittüediiidt tir qunhficntiun tut litr e des articles li, 111 ou Il tics

Fa' uche'r heuhipire

~dirfc'tduri, ries r'rr7hliz .;Pirce,t cc d'rrhrrr i ' us sptria)i :rei.

4909. — 29 juillet 1 :178 -- M . Jacques Delhalle rappelle a Mme le
ministre de ta santé et de ia famille que l 'article 5 de la loi n'' 77 . 1 ;3d
du 29 décembre 1977 fi'la'ire ii certains petseutncl, exercent dans
les établissements spécialis •s pour enfants et adulesecnls Itandirapis
prrcnil que la possession du litre requis pour luter tin établie.
semmnt d ' eneeienetuont n ' est pas exigée pour le nomination en qui
lité de directeur de, clablis-cntt•nts visés à l 'arlitde 5-1 i '! et 3
de la lut n° 75. 5:34 du 30 juin 1975, des pereunnes ju,tüiant de
diplômes dont la liste est fixée par arré•tè dut ministre de l 'éduratl'ut
et du ministre de la g anté - . Or, a ce jota', aucun :u•rétc n 'a encule
fixé cette liste de diplitntes. l'ar aillu ut's l'arrêté du 25 sien . 1977,
dune tuntdeieuu• a la loi tirent u ,, établit t•ftectiveme ut une assimi-
lation à la

	

qualification existée pnui' diriger un él :ahli,s+vn••nl
donnant un enseignement de Inique métale et de mente ciegre
que rétabl issement dirigé( de tons

	

diplômes ou te rtilleutu di s
capacité gnaie"tant pour i'exercive des prufeesians ut eututenteurs mpe-
(daltsés . . . 'enfin, le décret du :81 mars 1978 modifiant les annexes
24 et 24 bis, édicte des disposiliotus identiques, mais n 'est pas signe
par te ministre de l 'éducation . Ii appareil nécessaire que soi . recon-
nue stars ambiguïté la qualit'ieation d 'educateur spécialisé résultant
des accords ARSEA•ANE.Ji et que le diplôme d'éducateur elte('ialisc,
décerné antérieurement au diplôme d ' Etat, soit effectivement ethnie
comme qualifiant pour l ' exercice de la profession ii'altit•aleur
Spécialisé . De ce fait, la déclaration d ' ouverture des classe :; pri-
vées . le contrat simple d 'agrément d ' enseignement privé et la
responsabilité pédagogique des classes resteraient de la cnntpéience
du directeur d 'établissement . Il lui tentante, en cnneéquenec, les
mesures qu 'elle envisage de prendre pour' apporter une solution
aux problèmes ci-dessus exposés.

Réponse . — L' article 5 de la loi n" 77 . 1458 du 29 décembre 1977
relative à certains persnnnels exerçant dalle les établissements pour
enfants et adolescents handicapés dispose glue la possession due
titres requis pour diriger mn établissement d 'enseignement cn'c,l
pas exigée pour la nomination en gillité de directeur des éta-
blissements visés à t 'article 5 1 2' ei :P' de la loi n" 75. 5131 du
31) juin 1975 des personnes justifiant des diplômes dont la liste est
fixée irai' art-été du ministre ale l'éducation et du ministre
de

	

la

	

santé

	

et

	

de

	

la

	

famille.

	

L'arrêté

	

inteuntfuietériel
du

	

25

	

mars

	

1977

	

relatif

	

aux

	

conditions

	

cl ' install'ati•a i
et de fonctionnement tues établissements recevant des mineurs
bénéficiaires du chapitr e IV du titre III du socle de la famille et
de l ' aide sociale et le décret n" 711-129 du 20 mars 1978 muidificunl
les annexes XXIV et XXIV bis du décret du 9 tsars 195!' modifié
fixant les conditions techniques d ' agrément des établissements pri-
vés de cure et de prévention pour les soins aux assurés sociaux
complètent et précisent cette disposition législative en établis-
sant notamment une liste des titres et diplômes sanitaires et
sociaux permettant de diriger un établissement pour enfants et
adolescents handicapés. 11 est toutefois signalé à l ' honorable par-

Ueriliuh-rs ntr'rticrtv .r ~pndu-u illci .Psi(ti.

4952 . -- 29 juillet 1978. — Mme Florence d ' Harcourt appelle
l 'ancolies de Mme le ministre de la santé et de la famille sur
les difficultés que comporte, pom les techniciens supérieurs eoncer-

l'exercice de ia profes,iun de perdu-urlhéei .,tu, à défaut d ' un
texte législatif portant réglententnlian de cette profession, Cc
problème mail pourtant fait l'objet d'une proposition de loi n" 1066
annexée au pruc•i's•terhai de la erg sce de l'Assemblée nationale
du 9 avril 1)171) et prit senléc pur M Italtourdin . député . Celle propo-
sition n'avait pu abouti- car il n'existeil pile . à l'époque . vie forma-
tion organisée clans ce domaine . Lei, mini;teres de f 'cdue :ilion
nationale . de 1a santé• et des anciens combattante ont organisé.
en 1972, et :rats en place it lu rentrée de 1974 . une formation appro-
priée de technicien supérieur en podn-orthese . :nais les premiers
diplômés de juin 1977 n 'ont puas tic te:liement de possibilité légale
d 'exercice . Elle lui demande dans gatdle mesure il est possible,
par Itt vuic d1+ne mesure législative appropriée . éventuellt:menl
calquée sur le modèle de la prrrpo,itinn citée plus haut et qui
interviendrait clés la prochaine ,eesien ordinaire, rte remédier à
une situation qui compromet actueïiement l ' installation de, tech-
niciens supérieurs en podn-orfhese nouvellement diplômés.

Répar'sc . — Mine le ministre de la sente et de la famille lient
à assurer l 'honorable parlementaire de son désir de favoriser l ' essor
de la profession de podn-nrihésiste . Cet intérêt s 'est notamment
nia nifesté par la contribution apportée par les services de son
département ministériel à la préparation de l ' arrêté du 8 août 1973
portant règlement d 'examen du brevet 'de technicien supérieur
de podn-orthdsiste ainsi qu 'à la mise au point du programme de
formation co rrespondant ; tenant compte de la garantie de compé-
tence qui en résulte, l 'arrêté du 18 janvier 1978 a modifié les
modalités d 'intervention de la connnission nationale consultative
(l 'agrément afin que les titulaires fie ce il9'S obtiennent leur agré-
ment sans être tenus de soumettre à l ' expertise des modèles de
chaussures o rthopédiques. Par contre . il n ' apparait pas que le
classement des podo-ortltésistes au rang des auxiliaires médicaux
qualifiés par une modification législative du livre IV du code de
la santé publique soit de nacre à améliorer d 'une façon quelconque
les conditions d'un exercice professionnel dont, peu ail leu us, le
caractère artisanal est prédominant.

Handicapes (accès il hl foneiinei publique).

5180 . — 5 août 1978 — Mme Marie Jacq demande a Mme le
ministre de la santé et de la famille s ' il est possible de revoir les
réglements intérieurs de certaines administrations . Il est anormal
que des personnes apte ; à exercer un travail, réussissant à des
concours, ne puie,eni avoir accès à leur poste pour des raisons
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médicales . Celles•et se Justifiaient autrefois mals gallec aux progrès
Incontestables de la médecine, les mucines anormaux, déelassée s
sont tout à fait aptes à bénéficier d ' une réinsertion gant est pnicouisee
par toua pote' les handle apés . 11 semble que d ' aecieus règlements
pourraient sire revus clans ce sens.

Réponse . -- Aux termes de l 'article 20 de la loi n" 75 . 5 :14 du
311 Juin 1975, l ' obligation d' e mploi êtes h,unlieapés s 'applique aux
administrations de l ' Etut et clos c•ollecivil :;s lucanes . Pour paine•ttrr
la realisatlon effective de relie obligation, les conditions inlp :asaes
pour les emplois dans les diverses administrations seront reniées .,
A l 'initiative du secrétaire ct ' tslal aupres uu Premier ministre (1•'one-
tion publique) plus particulièrement compdtent en ce domaine, un
recenseraient des conditions particulières d 'ataitude requises pour .
l ' accés aux différents corps,- de fonctionnaires a été entrepris . Des
instr uctions soni . élaborées pour préciser par ail leu n, les modalités
d ' intervention et les pouvoirs des commissions technt :lues d' orienta-
tion et de rec'lassement'profession nel prévues par l 'article 14 de
la loi d 'orientation en faveur des personnes handicapées dans la
procédure de recr utement des fonctionnaires et lever les obstacles
injustifiés qui s' opposent à l 'accès des han .lieapii s au« emplois
publics . Chaque département niinistéricl a été imité à prendre
totales les mesures appropriées afin de faciliter l ' insertion profes-
sionnelle des handicapes . Le minist re de l'intdrieur a notamment
signalé nu .s préfets l 'importance que le (iouveruemeIL attache à la
nuise ail travail des handicapés et en parliculie• à l ' ulillsatton effi-
cace de la procédure de .: emplois réset vêts pour le recrutement
d 'agents des collec tivités locales . Fu i : : .,,, part . le minist re de la
santé et de la famille e, dans des cil', ulail-es récentes, rappelé
quelles doivent étui . en matie•e hospitalière, les dispositions à
mettre en oeuvre pour l ' utilisation et l 'emploi des personnes handi-
capées dans les établissements d ' hospitalisation publics.

Impôt .sur lc revenir rhrv lirupé :aI.

5188 . — 5 août 1078 . — M. Louis Besson appelle l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le régime fiscal
applicable au .< 'minage, de pers onnes hanndicap:ms, eu matière
d 'impôts sur le rccente 1l lui signale qu ' un handiaieid célibataire,
titulaire de la carie d 'invalidité a droit à une part et demie, au lieu
d ' une part, pour le calcul du ntontaat de ses impôts . Il perd l ' avan-
tage d'une demi-part supplémentaire s' il se marie avec une personne
valide ou aticinte d'une invalidité iuferieure à 40 p. 10(1. Or la
personne handicapée qui se uun•ie conserve hélas son infi••mité
aveu le- servitudes et les dépenses supplémentaires qu 'elle implique.
Il lui demande dans quels délais le Gouvernement com pte donner
à un couple de personnes tonies deux handicapées le droit à t r ois
parts, comme deux personnes handicapées célibataires et à un
aménage dont l ' un des époux est handicapé deux parts et demie.

Réponse . — En l ' état actuel de la réglementation, une personne
handicapée majeure, célibataire, divorcée, veuve sans entant. à
charge, titulaire de la carte d 'invalidité, bénéficie d ' une demi-part
supplémentaire dans la détermination du quotient familial pour le
calcul de l 'impôt sur le revenu des personnes physiques. Elle perd
l 'avantage de celle demi-part supplémentaire lorsqu 'elle se marie
avec une personne valide. Lorsque les deux conjoints sont handi-
capés, le quotient familial est porté de deux parts à deux paris
et demie . Les modifications qui pourraient être opérées clans ce
domaine relèvent de la compétence du minist r e clu budget, que
le ministre da la santé et de la famille a saisi de celte importante
question .

Handicapés Iallocatiort compensatrice).

S43S. — 25 août 1978. — M. Henri Ferretti attire l ' attention de
Mme le ministre de la santé et de la famille sur le fait que plu-
sieurs personnes pouvant bénéficier de l 'allocation compensatrice
prévue par la loi du 30 juin 1975 en faveur des personnes handi-
capées, s'adressant aux directions des affaires sanitaires et sociales,
se voient opposer le fait que les textes d 'application relatifs à cette
allocation ne sont pas encore parus. Nous trouvant trois ans après
la promulgation de la loi, il lui demande dans quels délais elle
entend publier ces textes sans lesquels les dispositions de la loi
restent lettre morte.

Réponse. — La parution de la circulaire relative à l 'allocation
compensatrice, prévue par l'article 39 de la loi n" 75-534 du 30 juin
1975 d'orientation en faveur des personnes handica pées, a subi des
retards occasionnés par l 'extrême complexité des queelons auxquelles
ce texte doit répondre et que l'examen du projet par le conseil
national consultatif des personnes handicapées a permis de mieux
poser. Le ministre de la santé et de la famille met tout en œuvre
pour que la publication de ladite circulaire puisse intervenir très
prochainement .

Année internationale du troisième ((f7e.

5669 . — 2 septembre 1978 . -- M . Michel Rocard demande à Mme le
mi lstre de la santé et de la famille ce que le Gan va -nenn end fraie
cat.; a fait ou envisage de l'aire en vue chu s' associer à l 'initiative de
l 'organl.,aliwt (les Nations tuiles tendant à instituer une année inter .
nationale du treisienw fiée en 1111:2.

Réponse . - II est précisé à l ' honorable perlcrnentah'e que l' orga-
nisation de s; Nations Unies n'a pas encore arrêté .sr( pnsitinn sur
l 'iustitulion d'une année internationale du troisième fige et, n for-
tiori, sur sa date . Si une telle décision était prise par la prés :°nte
assemblée pé't^cale. des Nat r on finies, la France s 'y associerait . Mais
il est aclt :rllemeni prématuré de définir avec précision ce que
ferait eancrètemant la France dans cette éventualité.

Ilandicapés moteurs 'Essonne).

5847. — 9 septembre 1978. — M . Pierre Juquin signale à Mme le
ministre de la sant-i et de la famille que le département (le l ' Essonne
ne dispose, pour les handicapés moteurs, que d ' un foyer d 'accueil
à Evry, com p loté par un foyer encore plus petit à Savigny-sur-Orge.
Les grands handicapé :; motets'.; sont clone contraints de quitter leur
deptrrtentenI . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre
pour remédier à cette injustice.

Réponse -- II n'existe, effectiv : ment, actuellement dans le dépar-
tement de l'Essonne que deux foyers susceptibles d ' accueillir des
handicapés moteurs : le foye r de Savigny•sur• Orge, qui dispose de
treize places pour adultes âgés de clix'huit à soixante-cinq ans, et
le foyer il'Evty, qui accueille vingt-cinq granas handicapés physiques,
dont quinze grands insu Ilisants respnratoires . Il convient toutefois
d'apprécier la couve rture des besoins en établissements de celte
nature au niveau régional et non au seul plan départemental . En
cc qui concerne plia, particulièrement l 'Essonne, la direction dép,u•-
temcn•ale des affaires sanitaires et sociales est conséie te des dirfi-
cuttés actuelles . Dès à présent, il existe un projet de création d 'un
établissement de soixante places à Courcouronnes . Celui-ci fait l 'objet
d ' un avis favorable de la commission régionale des institntians
sociale, . Son aboutissement devrait permett re d'apporter, en partie,
une solution aux problèmes auxquels se heurlent les personnes
gravement handicapées élu département.

handicapés (allocation compensatrice pour les ènfirtnes
non (rimailleurs).

6537 . — 30 septembre 1978 . — M. Joseph Legrand s 'étonne auprès
de Mme le ministre de la santé et de la famille du retard apporté
à la t ransmission de la circulaire ministérielle aux préfectures,
concernant les modalités d'application du décret n" 77-1549 du 31 dé-
cemhre 1977, portant application des dispositions de la loi n" 75-534
du 30 juin 1915, donnant la gestion de l 'allacaticn compensatrice
pour les infirmes non travailleurs les-tierce personnel aux cuisses
d 'allocations familiales . Il lui cite l'exemple de Mme M . . . de Carvin
tl'as-de-Calais), qui a dû être hospitalisée faute d 'aide d 'une tierce
personne, et qui aurait pu être soignée à son domicile si elle avait
bénéficié de l'allocation compensatrice. En conséquence, il lui
demande quelles dispositions elle compte prendre pour que cette
allocation puisse être versée rapidement aux bénéficiaires.

Réponse . — Il est précisé à l ' honorable parlementaire que l 'allo-
cation compensatrice, instituée par l 'article 39 de la loi n" 75-534 du
30 nain 1975 d 'orientation en faveur des personnes handicapées, est
une prestation d 'aide sociale et non une prestation familiale. Les
conditions d'attr ibution de cette allocation ont été fixées par le
décret n" 77.1549 du 31 décembre 1977. La complexité des problèmes
soulevés par l 'interprétation de ce décret explique les délais qui
ont été nécessaires pour élaborer la circulaire qui doit en préciser
les modalités d ' application . Le ministre de la santé et de la famille
met actuellement tout en oeuvre pour que la publication de cette
circulaire intervienne très prochainement.

Handicapés (allocation compensatrice).

6725. — 3 octobre 1978. — M. Alain Bonnet expose à Mme le
ministre de la santé et de la famille que, depuis le mois de février,
les services départementaux de l ' action sanitaire et sociale ont été
dessaissis de l ' instruction des dossiers de demande d 'allocation
compensatrice accordée aux handicapés physiques pou r compléter
le salaire partiel qu ' ils perçoivent . Les commissions cantonales d 'aide
sociale ont parallèlement perdu le pouvoir de décision. Le ministère
du travail et ses directions départementales par le Cotorep est
dorénavant chargé de )'inst ruction des demandes et de la décision.
Or les circulaires d 'application qui doivent être signées conjointe-
ment par le ministre de la santé et le ministre de l'intérieur ne sont
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pas encore entre les mains des directions départementales . Il en
résulte que si les dossiers anciens continuent à être servis par
les DDASS, les demandes nouvelles sont en attente depuis plus de
sept mois, laissant des handicapés physiques pratiquement sans res-
sources même si leurs droits partent de la date de leur demande.
Il lui demande si elle ne pense pas qu 'il est urgent de donner
des instructions pour mettre un terme à cette situation extrêmement
préjudiciable.

Réponse . — Les modalités d'attribution de l ' allocation compen-
satrice, instituée par l ' articic 39 de la loi n" 75 . 531 du 30 juin 1975
d 'or ientation en faveur des personnes handicapées, sont précisées
par le décret n" 77 . 1549 du 31 décembre 1977 modifié par
le décret n" 78 . 235 du 15 mars 1978. Le handicapé qui est en
situation de solliciter l ' attribution de cette allocation peut déposer
sa demande soit à la mairie de sa résidence, soit auprès du secré-
tariat de la commission technique d 'orientation et de reclassement
professionnel, soit auprès du préfet (direction départementale des
affaires sanitaires et sociales' . Le dossier est examiné par la
CO 'rOREP . En fonction de la décision prise par cette instance et
des ressources du requérant, il appartient au préfei IDDASSi de
fixer le montant de l'allocation à laquelle il peut prétendre . La
parution de cette circulaire portant application des dispositions
prises par le d_ . net ci-dessus évoqué a subi des retards impu-
tables à l 'extrême complexité que présente la mise en place des
mesures nouvelles . Le ministre de la santé et de la famille met
tout en oeuvre afin que la publication de cette circulaire intervienne
tris prochainement.

Sung (personnel des centres tic transfusion,.

6860 . — 5 octobre 1978 . — M. Nicolas About attire l ' attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur les problèmes
que pose pour les personnels des centres de transfusion de Ver-
sailles l 'absence de statut fixe . Le centre de Versailles est or ganisé
scion les dispositions de la circulaire ministérielle de 1963 mais
il applique en partie la convention privée à but non lucratif selon
la loi de 1901, sauf pour le traitement, l 'avancement et le recru-
tement . Le traitement est fixé par la circulaire de 1963, elle n 'a
pas été revalorisée depuis cette date . De plus ce personnel est
contractuel, il n'existe pas de titularisation . M. Nicolas About
demande à Mme le ministre de la santé et de la famille si elle
envisage de donner un statut stable et définitif applicable à tous
les centres, et le choix entre : 1 " la convention de 1901 appliquée
intégralement qui n'existe que pour les établissements de cure ou
de postcure ; 2" une intégration totale dans les cadres hospitaliers
avec titularisation . Dans le cas où un statut définitif serait envisagé,
M. Nicolas About demande à Mme le ministre de la santé et de la
famille si elle envisage de faire bénéficier les personnels des
centres de toutes les indemnités et avantages acquis et à venir du
personnel hospitalier, car il existe actuellement un retard sur:
1" les 13 heures supplémentaires ; 2" les indemnités de chef de
bureau ; 3 " les indemnités des petites catégories (cadre D . notam-
ment).

Réponse . — L'honorable parlementaire appelle l'attention sur la
situation des personnels du centre de transfusion sanguine de Ver-
sailles. Il faut rappeler que la circulaire du 17 juillet 1963 relative
à l 'organisation des centres de transfusion sanguine prévoyait pour
les personnels un régime de rémunération, à l ' époque relativement
favorable, fondé sur l'établissement d 'une grille indiciaire spéci-
fique. La non-revalorisation des échelles spécifiques depuis 1963 a
effectivement conduit à des disparités dans les divers centres de
transfusion sanguine . Une instruction qui est actuellement à l ' étude
devrait permettre d'améliorer la situation existante . Il convient de
souligner, par ailleurs, que dans les centres de transfusion san-
guine relevant d 'une administration hospitalière — tel est le cas
du centre de Versailles — cette administration a toute latitude
pour appliquer aux personnels dudit centre les dispositions du
livre IX du code de la santé publique relatives au statut des per-
sonnels hospitaliers publics . Cette solution est de nature à résoudre
l'ensemble des problèmes posés par la situation des personnels en
ruse tant sur le plan du déroulement de carrière que sur le plan
Indiciaire et indemnitaire. Toutefois, quelle que soit l 'option choi-
sie, il est nécessaire de ne pas perdre de vue la nécessité de
limiter l ' incidence des mesures nouvelles sur le coét des produits
sanguins .

Primes de transport (région parisienne : handicapés).

7461 . — 19 octobre 1978. — M . Etienne Pinte rappelle a Mme le
ministre de la santé et de la famille que les salariés de la région
parisienne bénéficient d ' une prime mensuelle de transport que
motive l'obligation pour ceux-ci d 'emprunter un ou plusieurs moyens
de transport public . Cette prime est fixée actuellement à 23 francs
et n'a pas été réévaluée depuis le 1" février 1970 malgré l'eug-

mentation des tarifs intervenue depuis à plusieurs reprises . Une
catégorie de salariés est particulièrement touchée par la stagnation
du montant de cette prime. Il s' agit des handicapés qui, du fait
de leurs infirmités, ne peuvent emprunter les transports publics et
doivent utiliser leur voiture automobile . Ils ont, de ce fait, à l'aire
face à des dépenses plus lourdes que les salariés qui ont la possi-
bilité de recourir aux transports publics . Il lui demande s ' il ne
lui parait pas souhaitable, dans le cadre de l 'action entreprise et
poursuivie par le Gouvernement afin d ' apporter toute l 'aide souhai-
table aux handicapés, de prévoir au bénéfice de ces derniers un
complément de prime de transport dont la prise en charge pourrait
être assurée par la sécurité sociale et qui compenserait en partie
les frais supplémentaires imposés à cette catégorie de salariés.

Réponse . — Les dispositions de l ' article 39 de la loi n" 75 . 534
du 30 juin 1975 d'o rientation en faveur des personnes handicapées,
qui institue une nouvelle allocation dite allocation con!pensatrice,
peuvent, sous certaines conditions, s ' appliquer au handicapé qui
expose des frais supplémentaires liés à l 'exercice d ' une activité
professionnelle. Ainsi, le travailleur handicapé, auquel son infirmité
interdit l ' utilisation des transpor ts en commun et le contraint à
recourir à l ' usage d ' un véhicule personnel, peut saisir de son cas
la commission technique d'orientation et de reclassement profession-
nel qui examinera, en fonction de sa situation professionnelle, s 'il
entr e clans le champ d ' application du texte législatif ci-dessus
évoqué.

Auxiliaires médicaux (psycho réédru:alcors).

7845 . — 27 octobre 1978 . — M. Christian Laurissergues attire
l'attention de Mme le ministre de la santé et de la famille sur la
condition inadmissible faite aux psycho-rééducateurs . Ces membres
des professions de santé bénéficient d 'une formation sanctionnée
par un diplôme d ' Etat . Ils n' ont cependant pas de statut et leurs
interventions auprès des handicapés ne sont pas remboursées par
les organismes de sécurité sociale. Il lui demande en conséquence
quelles mesures elle compte prendre pour mettre fin à un lei état
de choses.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille tient à
assurer l'honorable parlementaire de l ' intérêt qu 'elle porte aux pro•
blèmes posés par l' exercice de la profession de psychorééducateur.
Les études conduites en liaison avec les professionnels et les ser-
vices compétents ont fait apparaître : que l ' exercice de la psycho•
rééducation au sein d ' une équipe multidisciplinaire présentait le
plus d 'intérêt pour la santé publique ; que la définition des divers
actes de psychorééducatiun et les modalités de leur prescription
soulevaient des difficultés de caractère technique . Dans ces condi-
tions, il n 'apparaît pas possible en l'état de donner suite aux
demandes présentées par les psychorééducateurs qui visent à obte-
nir un statut en vue de bénéficier d'un remboursement indivi•
dualisé de leurs actes par l'assurance maladie. Il y a lieu de pré-
ciser que les enfants ou adultes peuvent actuellement bénéficier, en
cas de besoin, des interventions des psychorééducateurs non seule-
ment en milieu hospitalier ou dans les établissements pour enfants
inadaptés, mais aussi dans des centres publics et privés relevant
du secteur d 'hygiène mentale.

Handicapés (décrets d ' application de la loi du 30 juin 1975).

7948. — 3 novembre 1978 . — M. Michel Aurillac attire l'attention
de Mme le ministre de la santé et de la famille sur l' urgence qui
s 'attache à la publication des décrets d 'application conformément
à l' article 62 de la loi du 30 juin 1975 en faveur des personnes
handicapées, et qui permettront : l'application de l 'article 46 sur
les établissements ou services correspondant à des handicaps lourds ;
l'application de l'article 53 pour une réforme radicale de l'appareil-
lage ; l'application de l'article 54 sur la prise en charge des aides
personnelles.

Réponse . — La plupart des dispositions de la loi n " 75-534 du
30 juin 1975 en faveur des personnes handicapés sont entrées en
application : quarante-quatre décrets ont été publiés auxquels
s'ajoutent un nombre important d'arrêtés et de circulaires . Une
dizaine de textes réglementaires restent encore à paraître relatifs
notamment aux modalités de création des établissements pour
grands handicapés, à la réforme d 'appareillage et à la prise en
charge des aides personnelles . Un projet de décret d'application
de l' article 46 de la loi du 30 juin 1975 a fait l'objet d ' un examen
particulièrement attentif par le conseil national consultatif des
personnes handicapées et il est actuellement soumis pour avis au
Conseil d'Etat . Sa publication devrait intervenir très prochainement.
L'élaboration des textes d 'application des articles 53 et 54 de la
loi du 30 juin 1975 pose, quant à elle, des problèmes difficiles dont
la solution est activement recherchée par les différentes adminis-
trations concernées.
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être prises peur informer les travailleurs sur les méfaits du tabac
ou pour en limiter l ' usage dans l 'entreprise . La prulectiun des non-
fumeurs est également prévue clans les transports collectif ; par
les dispositions contenues clans les articles 7 à 12 élu décret précité.
II n ' apparait pas possible d'envisumer :mttmllenmnl une extension
de ces mesur es . L'expérience démontre, en effet, qui . le respect des
interdictions Mablies ne peut i•lre assuré seulement par des mesu res
ruercitices, mais nécessitt' la ciu .peraliun du pubiie . Or, celle-ci ne
sera acquise que progressivement par un effort continu d ' infor-
mation et de sensibilisation . Le minislére de la santé et de la
famille s 'annelle, en liaison avec les autres administrations c•nncer-
nées, à promouvoir celle information et cette prise de conscience,
en faisant appel, notamment, aux grands moyens de conununica-
lion 'presse . télévision', à la diffusion d'affiches, de brochures et
de filins, ainsi qu' à la mise au point 'l'actions éducatives . Ces
actions seront poursuivies et développées clans les années à venir.
'ilais les récentes études effectuées établissent que, (1 'ores et déjà,
une géminé partie de l'opinion — min-ne parmi les fumeurs —
a pris conscience de la gêne occasionnée à autrui par la funuie clans
les lieux publics et de la nécessité d 'assurer la protection des per-
sonnes qui t' sont exposée-s.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

1rt . 139, alinéa 3, clu règlement .)

Mme le ministre des universités fait connaitre à M . le président
de l'Assemblée nationale qu ' un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 8819
posée le 18 novembre 1978 par M. Adrien Zeller.

M . le ministre de l'intérieur fait connaitre à M . le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras-
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9194
posée le 25 novembre 1978 pal' M . Philippe Marchand.

M . le ministre de l' intérieur fait connaitre à M. le président
de l 'Assemblée nationale qu'un délai lui est nécessaire pour ras.
sembler les éléments de sa réponse à la question écrite n" 9388
posée le 30 novembre 1978 par M . Edouard Frédéric-Dupont.

Famille 'politique familiale).

8278. — 9 novembre 1978. — M . Joseph Legrand demande à Mme
le ministre de la santé et de la famille oie en est l ' étude du rapport
sur la politique faiuiliaie . Les dispositions créant le coniplenicnl
familial . particulièrement l'article 15, indique que ce rapport doit
être déposé avant le 3l décembre 1978 . En conséquence, il lui demande
si le Parlement sera saisi et dcbailra du rapport sur la politique
familiale crans la session de 1978.

Réponse . — Le délai fixé par l ' article 15 de la loi n" 77-765
du 12 juillet 1977, instituant le complément familial pour le clepet
d'un rapport sur la politique globale de la famille, devrait norma-
lement cire respecle.

Santé publigca' 'tribut. ).

8331 . — 10 novembre 1978 . — M. Philippe Marchand appelle
I ' attentir,n de Mme le ministre de la santé et de la famille sur le
problème de l ' hvgicne collective posé par l ' usage du tabac et la
protection effective des non-fumeurs. Il insiste sur la nécessité des
mesures administratives destinées it permettre, aux personnes de
tous àges ne fanant pars . un exercice de la vie publique sans subir
les nuisances de la fumée de tabac à l'égard de leur bien-ctre, de
leur liberté et de leur santé. Il lui demande, en conséquence, si
elle compte veiller à l'application rigoureuse des dispositions mini-
males du décret n' 7 7-1042 du 12 septembre 1977, à la correction
de ses imperfections et au comblement de ses lacunes dont la plus
grave concerne les locaux collectifs de travail, ouverts au public ou
non, tels les installations spurtives, les salles de spectacle, tous locaux
collec[ifs d ' hébergement et d ' accueil.

Réponse . — Le ministre de la santé et de la famille tient à
rappeler que la protection des non-fumeurs est assurée aussi lar-
gement que possible pat' un ensemble de textes legislalif .s et régle-
mentaires . S'ajoutant aux règlements de sécurité et d'hygiène, qui
interdisent de fumer dans les salles de spectacles, clans les pis-
cines, etc ., le décret du 12 septembre 1977 prévoit, dans le souci
de protection de la santé, des interdictions de fumer dans certains
locaux à usage collectif 'eeilles, établissements de soins, etc .' . Des
instructions ont été adressées aux chefs d 'établissements pour faire
assurer le strict respect de ces dispositions . En outre, l 'article 1°'"
de ce décret interdit de fumer dans les locaux qui ne répondent
pas à dis conditions minimales de ventilation ou d'aération . Cette
disposition est cle portée générale, c 'est-à-dire qu ' elle s'applique à
tous les locaux collectifs, qu ' ils soient dans les établissements
ouverts au publie ou dans les entreprises . Toutefois, afin de sen-
sibiliser les travailleurs à ce problème, le ministre du travail et de
la participation a saisi le conseil supérieur de la prévention des
risques professionnels pour qu' il examine les mesures qui pourraient
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